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H'iscours du citoyen Buisson 


Vice-président du Comité- Exécutif 


Citoyens, 


Personne 1c1 ne regrette autant que moi le concoufs 
| de circonstances qui me fait occuper pour quelques 
instants cette place. L'usage veut que nos Congres 
| | soient ouverts par le président du Comité E xécutill 
L FE sortant. Aujourd hui plus que jamais nous devions 
| souhaiter — et nous PouvIONS espérer — que le prés | 
sident du ComitéEx écutifqui à ce titre en ajoute tanbg 
d’autres à notre reconnaissance — le citoyen Emilél 
Combes — serait des nôtres. (W3fs appiaudissements) 
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injonctions de ceux qui soignent sa santé mieux qu il 
ne la soigner ait lui-même. Mais il tient qu "on Sac a 
bien qu'il est toujours de cœuravec nous (4 vo) et 
vous demande la permission de riposter 1m1 ES me 
ment que nous a nous sommes toujours de cœur 
dvEC lui ‘ (AP) plaudissements |. 

À son dé, ut. mes deux collègues de la vice-prési- 
dence auraient plus dignement que moi rempli cette 
fonction, mais l'un, notre ami Vallé, est parti pour 
un long voyage, l’autre. notre ami Berteaux, est res 
tenu par les travaux de la Commis sondo Buée et, qui, 
vous le savez, ne sont pas en ce moment une Siné 
cure : ils sont donc tous les deux légitimement 
eXCUSÉS . 

Vous êtes ainsi privés da discours ina ugural, Caf, 
pour ma part, je ne prononcer ai que les quelques 
MOTS de bienvenue que doit aux congressistes le 
bureau sortant. 

Les dernières élections 
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Si courte que soit la brève allocution qu'il m est 
permis de vous adresser, vous ne me pardonneriez 
pas, prenant la pu dans un Congrès, le premier 
après les élections lé o1Sl: atives, de ne Pas ] prendre acte 
publiquement avec vous et dans un sent timent de vive 
alléoresse républicaine et française, de ce qu l'ont été 
les électi ions de Mai dernier. 

Nous avions, pourquoi n'en pas convenir tres li - 
brement ? des craintes que justifiaient des intrigues 
èt des manœuvres sans pi récédent. Ennemis déclarés, 
énnermis masqués n'avaient jamais MIEUX combiné 
leurs efforts pour faire une brèche dans la Képu- 
blique, | 
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en avons faim et soif autant que les socialistes 
(Très bien), nous voulons comme eux, nous voulons 
autant qu eux que tous les efforts du Parlement et 
de la Nation se portent sur cet objet essentiel : réali- 
sér une cité, une socièté dans laquelle rèone la Jus- 
tice par la solidarité. Voilà ce que fermement nous 
voulons tous (<Applaudissements). 


Programme social 


Citoyens, nous ne pouvons pas nous dissimuler 

que ce programme est ne uf, qu’il est encore rempli 
d'extraordinaires difficultés, que nous avons des efforts 
considérables à faire les uns et les autres pour Île rem- 
plir, et même pour le bien comprendre. 
Les grandes et généreuses formules qui: ont suffñ 
a nos pères en 1848, qui suffhisaient peut-être il ya 
trente-cinq ans, ne suffñsent plus aujourd'hui. Il 
faut que nous arrivions à la pratique, à la mise 
en œuvre, à l'exécution eflective de cette Répu- 
blique à : 1 base démocratique et égalitaire qui seule 
mérite de s'appeler République. 

Pour y arriver, nous’ ne pouvons pas nous le 


dissimuler, la première de toutes les questions so- 
Ciales, c'est la question fiscale.’ Aujourd'hui le pre- 
mier devoir des républicains qui veulent établir la 
démocratie sur des bases véritablement humaines, 
Cest de mettre au service de l’idée un système com- 
plètement nouveau d'impôts équitables, justes et 
suffisants pour donner à la démocratie son trésor de 
guerre. 

Voilà pourquoi la question de l'impôt sur le re- 
venu est au premier plan de l'ordre du | jour ; voilà 
pourquoi nous ne pouvons Pas | quelque préoccupés 
que nous soyons d'autres réformes, perdre de vue en 
ce moment la question qui, pratiquement, domine et 
conditionne toutes les autres, la question sans la- 
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quel le toutes les autres ne seraient ni résoiues mi 
Fe sement abordées. | 
7e 4 £ 1 Ê : 

D prog ramme commence par l'impôt sur le à 


revenu, préface néc essaire de toutes les questions : 
nues bantets DDASS qui simposent à Ë 
noire attention ù 
h 
| La Séparation 
Pourquoi faut-il ie lieu de pouvoir nous en te- 
dir là, nous soyons obligés, par des circonstances que | 
peut-être q quel Ique S-UTIS entre nous, iImprévoyar CS e | 
trop confiants, n'avaient pas discernées, d’en revenir 
i des questions que nous croyions à amais épuisées 
ét finies 2 
Comme vous le savez, au mois de décembre der- 
bier, une loi votée par le Parlement après un grand 
eflort de travail et avec un libéralisme Ps jUS- | 
qu'à l'excès, avait réglé la séparation de l'Eglise et | 
Dude l'Etat, c'est à-dire è première, la plus élémen- 
ire des réformes dont la Képul due avait besoin. 
D Après avoir prodigué jusqu’au delà du possible les 
Pefaveurs, les concessions, les preuves . un esprit de 
conciliation qui donnait sans compter (/rés bien ), nous | 
pouvions croire que cela sufhrait et < qu RE l'Éclise, 


Be en face d’une République si large, si généreuse, SI | 


Prodisue de ses bienfaits, nous laisserait la paix. 
| Citoyens, il n’en est rien et il se trouve qu à pré- 
sent, bien que la loi soit faite, l'Eglise espère quil 
Pony arien de fait. C’est pour cela qu'à ce Congrès 
NOUS avons de nouveau, ue notre attente EtCOntre 


: STAR La C 
hotre désir, à donner un certain temps à l’étude des 


Bu Questions que sou lève l app lication de la Loi de Se- 


| Paration. Je n anticipe rai pas sur vos débats, mais je 
RO dis tout de sui te, et ici je suis certain d'être non seu- 
D lement l'interprète du bureau, mais aussi celui de 
Lous les républicains, que nous ne voulons pas sous 
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cendance de la part de Ja République à l'égard di 
Vatican. 


Défi relevé 


Un défi nous a été adressé ; nous le relevons (ui 
Lara tn et nous demandons au Gouverneé 
ment de le relever. 

C’est dans ce sens, citoyens, ce n est pas dans ut 
but de polémique pure et pour avoir le plaisir, comme 
d'aucuns nous en accusent, de faire renaître les vieilles 
querelles religieuses, c'ést en envisageant uniques 
ment le droit souverain de la Nation, le droit souve 
rain de la Démocratie, que nous restons sur les posts 
tions que nous avons prises, que nous MmaAINtÉNONS 
la loi telle qu’elle est, que nous ne demandons pas 
en ce moment de remaniements, de perfectionnè4 
ments. Nous demandons simplement que, si lé 9 dé 
cembre prochain, les paroisses catholiques françaises 
persistent à aimer mieux obéir au Pape qu à la Répu 
blique, elles en subissent la conséquence ; et la con 
rene cest la sup er n totale du régime spé 
cial de faveur qui leur était offert (bravos) et l’applisk 
cation pure et simple du droit commun, auquel pas 
| | un Français n a le droit de se soustraire. | 
| C'est dans ce sentiment, citoyens, que nous ou} 
vrons les délibérations de ce Congrès. Qu'il nous 
| soit permis de souhaiter que de ces délibérations} 
h sorte, par un travail ap »profondi, par des discussions! 
11 . vives, sincères, toujours courtoises, et par là même 
| efficaces, un accroissement d'un idéal républicain 
que tous nous voulons réaliser, que tous nous entre 
ri voyons comme celui auquel tend la loi même et 
Li force directrice du mouvement national. Nous 
1 sommes la France ; mais nous sommes aussi et nousÿ 
d serons toujours la Révolution française. (-4pplaudist 
sements répétés et prolongés). 
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Le Président. — La parole est au citoyen D' Debiérre. 6 
Discours du citoyen Debierre | 
j 


President de la lé léralion l'A dicale el radicale-socialisle du E 


Nord 


1, 
vs, M CS re PU LT El NUE CTE | 
Citoyens et, chers camarades de combat, | 


Vous êtes venus des quatre coins de notre France | 
pour tenir en ce pays les sixièmes assises du Parti | 
radical et radical-socialiste. Au nom de la Fédération ; 
du Nord, au nom des radicaux et radicaux-socialistes | 
de la région, soyez les bienvenus dans nos murs. Si | 
nous n'avons à vous offrir ni le soleil de la Provence, 


1 les curiosités rares d’une NE prodigue, nous F 
tâcherons d'y suppl léer par un accueil cordial ét une | 


CONSCAILE ©: ollicituc de. fé Bravos). 

On pourrai it croire que ce Congrès, venu aprés le 
succès républicain des élections générales, à beau- 
coup perdu de son INTÉTÉE. [l n’en est rien. Vaincre, 
c'est bien : consolider sa victoire, c'est mieux. S'il 
ést essentiel et aisé de faire des lois, il est préférable, 
mais plus malaise, é és appliquer. L'Action vaut 
toujours mieux que le Verbe. (/1Js applaudissemenis). 

La Loi de Séparation est faite, mais ce qui n est pas 
fait, c'est son application. Or, cest cette application 
qu ji nous importe. Cest ne qui nous fixera sur | 
l'éner 01e ou la défaill Ance | Gouvernement êt de la 
M: AO! ité r épubii caine Ce A] Da sements). 

E es Retraïtss ouvrières sont votées par la Chambre 

| Paiais-Bour bon, mais qui l1C prévoit pas qu elle 59 


: reviendront apres Avoir fait un sejour Ne ne S£td 
pas trop long, nous nue l'espérer, à la Chambre 
du Palais du Luxembourg ? 

Le Repos hebdoma daire a fait surgir nombre de difh- 
cultés entre Patrons et Sr qui sait si demain 
il ne devra pas à nouveau appeler les décisions nou- 
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avec les grandes aspirations de la démocratie répu- 
blicaine ? > (Bravo). 


Enfiu, bien heureux ou bien site sont ceux 
qui en ee du duel formidable de l'Eglise et de 
la Philosophie « espèrent se rendormir tranquilles 
sUT leur de Le combat des deux lutteurs les ré- 
veillera jusque dans la terre... Il n’y a point de ma- 
r1age por le entre la Dette et le principe sacerdo- 
tal ». (Apbl laudissemen: 15). 

La séparation absolue du domaine laïc et du do- 
maine religien x de l’Église de l'Etat, de l'Eolise de 
l Ecole , nest pas seulement une garantie de liberté, 
c'est une condition de vieet de salut. Ainsi, citoyens, 
se soulève devant vous la question de l'Enseignement 
« Service Bablie » et D impérieuse nécessité de n’ad- 
mettre dans les écoles de la république aucun culte 
religieux. 

Ne nous payons pas de mots... « Elle subsiste, 
l “iermelle douleur ! Il se plaint, l'éternel sanglot ! Et 
la fainr a faim, et la soif a soif, et le sommeil n'a pas 
de lit et + s petits enlants mendient sur le chemin, 
leurs pieds nus déchirés aux pierres. 

« Les abus se sont obstinément maintenus, et 
quant aux modifications réelles et profondes, cent 
fois reconnues comme nécessaires, cent fois promises 
par de solennels serments, elles n’ont point été réa- 
lisées. A) (Bravos). 


4 


Ces différent CS probl emes, V compris celui de la Paix 
par le Droit, quiattendent tous de décisives et promtes 
solutions, th preuve qu a ce Congrès, les répu- 
blicains ont une œuvre préparatoire utile à accom- 
plir. En les invitant à le faire dans le calme réfléchi 
et la fermeté, nous sommes convaincus de repondre 
aux sentiments de tous nos camarades, (Wifs applau- 
dissements prolongés). 
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Genéral Godart, délégué de Meurthe et-Moselle. 

ÎLerriot, maire de Lyon. 

Armand Charpentier, délégué de la Seine. 

Bouillard., ue _ d'Oran. 

Baube. délégu. e la Serre 

Maurice “hi del ué de le Aude. 

Louis Tisster, dé D de la Vendee 

Palenne, conseiller municipal de Paris. 

Couderchel, delégue du Rhône 

Le ciloyen Pelletan - Je propose d'ajouter à cette liste 
le nom du citoyen Re ou. député, ancien président du 
Comité. 


Un Membre, — Nous sommes sui pris quon ait donné 
une place si peu considérable aux délégués du Sud-Ouest 
et du Midi. 

(Plusieurs noms sont indiqués : les citoyens Bonnet. Bé- 
renger, Perillier, Burot). 

Le Président. — Le citoyen Couderchet déclare céder sa 
place. 

Pour gagner du temps et diviser la difficulte, nous 
pourrions commencer par désigner les trente délègues, 
dont le citoyen Morlot a lu les noms et ensuite nous 
ajouterions les quatre où cinq personnes dont les noms 
viennent d'être indiqués. (Assentiment). J'invite le citoyen 
Morlot a donner à nouveau lecture des noms qu'il a pro- 
poses. 

(Ces déléoues sont nommés, par un vole, membres de la 
Commission de la déclaration du Parti), 

Le Président, — On avait p: : le chiffre de 33 mem- 
bres, mais ce chiffre n’est rutlerent limitatif. | 

Jai ot DrOnoncer les noms des citoyens Bonnet, 
Périllier, Be , Deloncle. 


Un M embre. ane demandons que la ville de Mar- 
lle soit re présentée par le president du Conseil ot énéral 
A Bouches du Rhône, Le Citoven Estier. 


Un autre délegué, — Nous demandons évalement que 
lé citoyen Burot fasse partie de la Commission. 

Les citoyens : 

Bonn. ' delep 1e de la Seine, 
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Le President. — La parole est au citoyen Chérioux, pre: 
sident de la 2me Commission. 
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Le ciloven Chérioux. — Je demanderai au Congrès de 
vouloir bien inscrire, immédiatement apres le rapport de 
l'honorable citoyen Buisson, le r: \pport sur l’organisation 
du parti que la deuxieme Commission est prête a déposer 
et dont le cit yen Bonnet est rapporteur 

La question est absolument au point et je demande au 

)ngres que chacun de nous connaisse à l’avanceét 
quelles sont les questions qui doivent être mises a l'ordre | 
di de vouloir bien dès maintenant assigner un rang 
d'urgence à la proposition que jai l'honneur de vous 
soumé ttre. le dem: inde donc que ja discussion de notre 
laPP or vienne immédiatement après le rapport du citoyen 
Buisson. 

J'ai une autre communication à vous faire au nom de là 
Commission, Nous avons été saisis d'une proposition si: 
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ce QUE le Londres tienne ses se ances l'année nrochaine. 7 


membres du Congrès qui ont des propositions analo- 
gues a faire, de vouloir bien les déposer sur le Bureau 
des ce soir. La Commission de propagande se réunira 


Done pour ;es examiner. 
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Le citoyen Cherioux. — Si vous admettez que cette 
AUESUOn vienne après le rapport du citoyen Buisson, Je 
crois que le rapporteur pourrait alors faire connaitre dès 
Ce SOir au Congres ses conclusions qui seraient renvoyeées 

Suite a la séance de demain pour discussion. | 
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d'accord, étant entendu que la discussion n'aura lieu que 
dans la seconde séance de demain (A ssenfiment). 


Le Président. — On me fait observer qu'il serait intéres-: 
sant qu'on déposàt immédiatement sur le bureau les pro- 
positions concernant choix des villes qui seraient sus- 
ceptibles de recevoir le Congrès l'année prochaine. 
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Le el — Citoyens, Nous vous demandons pu: 
rement et simplement de vouloir bien dé poser par écrit 
sur le bureau les propositions que vous auriez à faire 
sur la matière ; nous ne vous demandons pas autre 
chose. 

Le gén:ral André demande la parole quelques ins- 
tants pour vous présenter une motion spéciale. (Fifs 
applaudissements et acclamations pro lonoëes et répélées : Cris 
nombreux : Vive André !) 

Le ciloyen Armand Charpentier. — Le Ministre de 
demain. 

Le général André. — Je regrette beaucoup, mes chers 
Collègues, en présence de cette manifestation, de 
n'avoir à vous faire qu'une simple communication d or: 
dre. 

Vous avez probablement remarqué conime noùs qL 
dans l'énumération des Commissions, on avait, par une 
omission regr Le négli oé de faire figurer la Commis: 


sion relative aux questions militaires. Nous vous deman: 
qu 


dons en ed dbuonée d'organiser une Commission char- 
gée d'étudier ces questions. Elle se Acte ce soir même 
a l'issue de la séance. dans le local affec squ'ici à la huis 
tième commission, celle des vœux, qui a terminé son 
travail. Tous ceux d'entre vous qui voudront bien venir SC 
joindre à nous dans ce local nous feront le plus gr and 
plaisir et je compte que nous serons nombreux FE etu- 
dier des questions de pareille importance. La réunion aura 
lieu au siege de la Commission, rue Jean Roisin, restaurann 
Chéron. | 

Le citoyen Debierre, — Je vous demande la permissions 
de vous donner lecture d'un certain nombre d excuses. 
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discuter le rapport du citoyen Buisson, il y a lieu de pro- 
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Ceux qui ont conteste les mandats de leurs collèoues de 
différents dénartements de vouloir bien monter à cette 
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La délégation de l'Avenir de la. Charente. Après avoir 
entendu contradictoirement le Délégué du Journal Radical 
Socialiste de la Charente et le c'toyen Felineau, protesta- 
taire, votre Commission vous propose à l'unanimité 
moins une voix la validation des pouvoirs du citoyen San: 
cerñe. 

Le citoyen Pelletan.—Nous pourrions discuter un par un 
les mandats contestes. 

Plusieurs citoyens. — Aux VON | 

Le Président.—Si vous le voulez bien,nous allons enten:- 
dre les orateurs qui voudraient venir contester ici les 
conclusions du rapport qui viennent de vous être don- 
nées au nom de la Commission de vérification des pou- 
VOIrs: 

‘Divers citoyens.— Aux voix 

Le President.— 


a Commission propose l'admission du 


[ 
L. 
citoven Sancerne dont les s pouvoirs ont été contestes., ol 


l’Assemblée veut bien accepter le citoyen Sancerneé, 
quelle le 1 A en devant la main. 
(Les conclusions du rapport sont adoptées). 

Des protestations s'élevent. 

Le citoyen ‘Pelletan.— Personne n avait demandé la 
parole. 

Le Rapporteur. — Votre Commission vous propose égale- 
ment l'admission des délégués du Comité Radical du 
Hâvre contre lesquels! une contestation s'était élevée, 
mais cette contestation a été retirée 

Le Président.—Citoyens,vous venez d'entendre la pro: 
position de la Commission ; elle vous demande d'acceptel 
les délégués du Comité Radical du Hävre, étant donnëss 
que ceux quiont éleve la poser contre la valida 
tion des pouvoirs de ce Comité l'ont retirée. 

(Les conclusions de la Commission ion à oplees). | 

Le Rapporteur — Délégation du Comité de Concen} 
tration Républicaine de Rueil {Seine et Oise). Apres l'audi 
tion des citoyens Meyer et Thalamas qui contestaient la 

régularité du nombre des délégués mandatés par ce Cor 
ie et les explications fournies par le citoyen Falot: 
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est elle ? Nous avons le malheur de posséder dans notre 
commune un publiciste qui a combattu,il y a dix ans, le 
Maire radical-socialiste d'alors, le seul que nous ayons 
jamais eu à Rueil, ie Docteur Bouillet ici présent (A pplausk 
dissements) 
Voix diverses.— Ce sont des questions de personne, 
Le citoyen Falot. — Et ce publiciste,cet homme qui, 1ly 
a peu d années, par son attitude, a amené la défaite du 
par ti républicain dans notre circonscription et fait triom=4 
pher les réactionnaires ; cet homme, parce qu il n'est plus 
aujourd'hui Président de notre Coi mité, s’est retourné con: 
tre nous et, sous le couvert d'une question de principe, 
fait une question de personne, car ce n ‘est pas le Comité 
e Rueil qu’il entend discuter,c est votre serv iteur qui l'a4 
remplacé à la présidence (Æxclamañions diverses). 
Le citoyen Falot.— Je demande qu'il soit nettement dés 
claré que la mesure n’est pas prise contre le seul Comité 
de Concentration Républicaine de Rueil. | 


Je ne la discute pas, je m incline devant la décision def 
la C ommission qui etait pr éesidé e par mon am! Dalimier. | 
mais je demande que cette décision qui tend à considéref 
comme membres du Comité de Rueil seulement ceux qui 
cotisent, soit appliquée indistinctement a tous les CO 
mites. 

Voix diverses. — Non! Non! 


| (Protestations). 


Le citoyen Falot.—N ne faut pas,citoyens. que vols 
avez l'air de faire une mesure d' exception pour le Comitél 
Ré] Jublicain de Rue A il ne faut pas qu on puisse dire ques 
vous AaVEZ rayé del ie des de légues AL ( jongres le non 
du Docteur Bouillet, le plus ancien militant du Parti Ra- 
dical-Socialiste de votre circonscription. Voila,citoyens, cs 
que je voulais dire. (Applaudissements,cris rie s). 


Le Président ! fe parole est au citoyen Dalimier, Déf juté 
de Seine et-Oise, président de la Commission de vérificasf 
tion des pouvoirs. 

Le citoyen Dalimier.— J'ai demandé au citoyen Meyer deg 
vouloir bien me céder son tour de parole, justement pouf 
éviter que ce débat qui s’est élevé, il faut le reconnaitiéi} 
entre d'excellents républicains, aussi bons et aussi EXCEN 
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conditions nous avons pris cette décision, mais nous ne 
voulons discuter en aucune façon. Le jour ou la scission 
s'est faite dans ce Comite, 1 | v avait 107 membres coti: 
s 


ants, 30 étaient partis, il semblait: donc in 
qu | y En eut 20 O ; nous n'avons Das voulu 
le voulons pas ENLOTE. | Î1 es bien ). 


vraisemblable 


da spy 1 y à + 
discuter et ne 


Mais puisque ce Comité est venu lui-même nous decla- 
rer qu il avait reçu ul: ement 150 membres cotisants, 


"= 


nous ne pouvons admettre que trois délég 


À 
1 
1 1: 


rués. Je, ter- 


mine en déclarant que les six délégués du Comité de Con- 


Centration Républicaine de Rueil. r16me 


les trois que 


nous sommes obligés de ne pas da et 
d'excellents r et licains et je leur demande de 

der rancune à la Commission e au 1 Congrès de 

sion qui est orise et qui ne les vise absolument pas, 


elle n'est que l'application stricte du rèegleme 


Voix diverses : La clôture 
M,ctr es FE ES Enr dé RE RE GE ÉCURT 
Le Président. — Je vais mettre aux voix 
de la Commission qui consisté à reduire de 


nt. 


14 Proposition 
O à 3 le n OM: 


bre de délégués du Comité de concentration républicaine 


de Rueil 


l 1 X diverses : Non Non 


j Ronnie Ê ro L De = eee mi Pad sn aft 
Le Î l'ESLAENT. — 9] VOUS né voulez pas acceptel Celle 


proposition, vous voterez contre. /e mets aux 
clusions de la CÉrAEIOR. 

(Les conclusions sont adoptées). 

Le citoyen Malvy demande la parole 

Le Président. — Le vote est acquis. 
Rapporteur. 

Le Rapporteur. — Délégation du journal 
l'Aisne, Votre Commission. en présence des 


des delégues de ce département, vous propose 
L7 Î } Î [ 


admettre au Congres le délésue de ce jJourn 


violentes contre les candidats du bloc Repub 


(Le bruit embéche le ciloyen Couderchel 


Ja iecture du rapport). 


Plusieurs congressistes demandent la paroïe pour reves | 


ñir sur le vote relatif aux délé égués de Rueil. 


VOIx les CON 


parole est au 


L E ue 1DP Ê / dé 
protestations 
de ne pas 


al qui a mené 
dans le département de l'Aisne, une campagne des plus 


[icain 
dé con lintlét 
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Le R ipporleur. — Délégation du citoyen Grosvaugel de 
la Seine. Aprèsavoir entendu les protest: ations des citoyens 
Lorthioir et Artreux contre la délégation du citoyen Gros'k 

vaugel, qui a soutenu avec la réaction, la candidature di 
citoyen Leboucq et mené une campagne violente d'injures 
et Je diffamation contre le citoyen Henry Bérenger, cat} 
didat du bloc républicain, votre Commission vous pro 
pose à l'unanimité l’invalidation du pouvoir du citoyen 
Grosvaugel, délégué de la Fédération de la Seine. | 

Le Président. —  n y a pas d'opposition ? Les conclu 
sions dela Commission sont adoptées. | 

re — Délégation du citoyen lean-Bernarûl 

Après avoir entendu d’une part, les protestäs 

FR citoyen Piermé, délégué de! Aisne contre cette} 

délégation et les rense ignements fou rnis d aie part. pal 

le citoyen Georges Bodereau, délégué de la Seine-[nièg 

rieure, sur la situation actuelle de M. Passerieu au Rade 

cal, dont ilest Île collaborateur régulier, votre Commis 

sion, sur la proposition du citoyen Piermé. a adopté l'of 
dre du jour suivant : 

« Considérant que M. Passerieu a été dans la Presse ufl 

asent tres actif du Doumérisme ; 

« Considérant cu'’il a critiqué de façon acerbe et injus 

rieuse, les décisions des divers Congrès nationaux dé} 

: notre parti vis-à-vis des dissidents et notamment de 

M. Doumer ; 

« Considérant que le Comité exécutif a dû lui refustik 
« l'investiture à cause de sa campagne en faveur del 

M. Doumer., 

« Votre Commission de verification vous propose dé 
« ne pas valider le mandat donné au citoyen Bernar d Pas 
« serieu ». | 

Le Président. — Le citoyen Passerieu a fait par venir äl} 
bureau, une lettre dans laquelle il dit que la C om missioll 
ayant refusé de l'entendre, il se retire  Jui-même du Con} 
gres, 

La parole est au citoyen Dalimier, Président de Ia Con} 
mission de vérification des pouvoirs. 

Le citoyen Dalimier. — La Commission ne peut pas lai 
ser dire qu’elle a pris une mesure de rigueur sans entendli 
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mon altitude. Mais je voudrais préciser un point de fait 
A Er moment s'est réunie la Commission de verilif 

ation des pouvoirs 

Voix diverses. — Hier soir et ce matin. 

Le citoyen Le Foyer. — Jean-Bernard Passerieu n est ar 
rivé a Lille qu'hier FR la nuit. 


Le citoyen Bourcerel. — || n'avait qu'a venir plus tot. 


Le citoyen Le Foyer. -— Je signale cette question de fait 24 
st la Commission a use ce matin, et si le citoyen Passe“ 


rieu ne s’est pas présenté, son cas est infiniment clair. 


Je veux simplement dire que je ne crois pas qu'il ait ëte 


dans sa pensée de se dérober à ses juges naturels. 

Bruit. Cris : Aux voix ! la clôture ! 

Le Président. — Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 

Le Rapporteur. — Avant de lever sa séance, votre Con 
mission a de ic par le citoyen Ceccaldi, député de 
l'Aisne, d’une plainte contre l'adhésion au parti du jour 
nal Le Libéral de l'Aïsne. 


Dec vert € Gecenldr, — Elle est signé 6e du citoyen Que 


gneaux, rue de St Juentin. J1 interviendrai, s'ille faut 


aupres de la Commission, maïs en aucune façon vous nêl 
pouvez dire a la tritune que cette motion était signet 
de moi. Il s'agit d'une question de personne. 


Le oi et NI ire Re qui n'avait qu’ 
valider les pouvoirs des délégués à r envoyé, cette plainte 
à la Commission de dis 1pline. Le journal Le Libéral del 
l'Aisne n'était pas représenté au Congres. | 


L 


Le Président. — L'ordre du jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport de la Commission de separd 
tion des Eglises et de l'Etat. 


La Séparation des Eglises et de 1 Etat 


Le citoyen ‘Buisson, rapporteur. — Nous quittons less 
questions brülantes, les questions de personne, et nous 
abordons un des débats qui, semblet-il, doivent le plu 
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républicain de soutenir et à nos adversaires d'accepter ou 
de ref user, comme ils voudront, mais sans tergiverser 
(:1ppi audissements). | 

Cette loi a un caractère qui a pu échapper a beaucoupÆ 
d’entre nous. Dans la multiplicité des controverses politi- 
ques et jur idiques qu'elle a suscitées, nous avons pu fl 
perdre de vue le caractère tout à fait typique et spécial. 

Apres avoir posé le grand principe nouveau qui né 
tait pas encore inscrit dans les lois françaises, le grand 
principe nouveau de la liberté de conscience et du bre 
exercice du culte, — comme aussi de toute manifestation 
de la libre pensée contraire au culte -— cette loi, après 
avoir posé ce grand principe, s est occu pée de réglementer 
les conditions de passage de l'ancien régime au nouveau 

À cet égard, n'y revenons pas, ne formulons aucunes 
appréciation, la loi a proposé un régime de faveur, 
un régime ultra libéral qui consiste à reconnaitre non pass 
au Pape comme on le dit en calomniant le législateufs 
français, mais à la population catholique franc aise, dé 
avantages exorbitants. Mais- enfin ces avantage s son 
inscrits dans la loi. 


5 
4 
L 


Ils consistent en ceci : les catholiques français, en Se 
tenant aux termes du droit général de la France depuis la 
Révolution, devraient être aujourd hui dé é pc tes pure-} 
ment et simplement de toutes les Ee lises et de tous Les} 
biens d'Eglise. Or. nous ne discutons pas a nous auriONSf 
le droit de le faire Nous soutenons, nous, que nots 
avons ce droit en vertu de la doctrine invariable de tous 
les républicains depuis 1790. La Nation souver: ine aurai 
parfaitement le droit de déclarer les E olises et les biens des 
iglises biens nationaux. Voilà le droit strict de la Revol 
lution Française. 

Le législateur de 1905 n’a pas voulu sen prévaloir. Il 
a reconnu Le ces monuments, ces édifices de touts 
sortes, ces Eo lises, ces pres sby! teres, ces biens-fonds et ces 
revenus, tout ce patrimoine en un mot ont éte constitués 
en orande par le par de nombreuses générations de C# 
tholiques qui ont fait à l'Eglise d'innombrables libéralitesl 
Ce patrimoine, nous admettons qu’il appartient, s{n0i 


légalement du moins moralement, à la population catho 
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Il ne faut pas de malentendu ; cette proposition ferni 
que le législateur de 1905 fait à l'Eglise, il la fait en lalig 
_. expressément, strictement a un an. Je ne veux pa 

slire les textes, nous les avons passés rapidement en fé 














vue dans la Commission ; NOUS avons ele unanimes 4 li 


reconnaitre, TOUS les textes sans en excepter un moll 
sont formels, catégoriq ues, | imperat ufs : cette loi ne s'appli 
que qu'a la condition le 15 le delai expre ssément fl 
d'un an, les associations  ricilee se soient formeesék 
aient reçu des fabriques. par le droit exorbitant que no 
leur avons concédé, la transmission directe des biéns € 
l'usage gratuit des Eglises. 

Voilà ce qu'est la loi, rien à e plus, rien de moins. Ce 
rop le Date __ une ofire ferme, mA 
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— (j1i 
limitée ee conditionnelle . s] elle était autre.ce serait 0 
la par t de la république une abdication et une humiliatioil 


né SAUTAIT 


I na pas pu entrer dans la pensée du législateur rai 
çais qu'il abandonnaït indéfiniment les droits de la Rep 
blique et que ces biens,ces E 
moine, nous attendrions Le mment qu'il plaise a TL 
de vouloir bien Les accepter un jour ou l'autre, 


Li 














+ & ne 
w|ise: SC Le pI eSD\ LOTS: 


dix ans pal “RAAE e. On à fixé un délai, ferme, 





tion sie qua # : des antages offerts par la loi. 
C'est a ce une vue que nous nous sommes placé 
nous considérons cette loi comme une € xtrème concessiôl 
et la seule considération qui la rencue possi ible et qi 
nous permet d'en demander l'application, c est précis 
ment qu elle est limitée dans ses etiets et Con ditionnll 
dans son exécution. Les textes eux -mèmes deck rent qui 
si le 11 Décembre prochain 1 n'y a pas d'association cl 
tuelle formée comme la loi l'exige, les fabriques cessent 
Panne droit d € xisler et des lors. ne peuve nt 1ran ,smettrel 
des associations cultuelles qui n'existent pas et qui ne 
formeraient que le lendemain ou le surlendemain, les biéi 
dont elles ont l'usage. C'est une limite infr: es me 
le rt Décembre la générosité extr aordinaire du Parlen 
français n a pas été acceptée, elle ne pourra he s l'ètro 
lendemain, attendu que la loi y a pourvu. Elle en IR 
dans ce cas un autre emploi réglé d'avance. 
Quelques-uns de nos amis, à cette demande d 
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dire le 11 Décembre.où les fabriques cessent d'exister, 
peut 
de biens qui se trouvent inscrits à Favoir des fabrique 
jour-la mème, dans les conditions que déterminer a 












Ministre des finances, ces biens sont mis sous séquesti 
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Ce serait un sophisme et nous vous demandons de donnef 
à vos élus l'injonction formelle de ne pas se laisser abuser 
par ce sophisme. 








































Non, la seconde année n'est pas une année d'incertitude" 
et d'expectative. C’est une année qui représente SIM PIERRE « 
ment un délai d'exécution et de mise en œuvre du pris 
| cipe que la loi a posé. Mais le‘ droit des associations culpa 
De tuelles a recevoir les biens de >s fabriques, à devenir attrifn 
butaires et bénéficiaires de ces biens, ce droit expire le 11 
Décembre prochain. À partir de ce jour-la, c est un nots& 
veau droit qui commencera. | 

Au-delà du 11 décembre. pour les associations not 


velles qui naitraient.il n’y a plus de droit acquis,il ne peul 
plus être question que de f Neue. Nous les accorderonssl 
nous croyons devoir les accorder. mais la Républiques 
n'est tenue à rien a partir du 11 Decembre, elle a repris 
la parole qu'elle avait donnée pour un an. | 
Jusque la, bien entendu, nous devons scrupuleuses} 
ment tenir sa parole Si par hasard, si, par miracle, on peu 
bien parler de miracle puisque nous sommes dan} 
une matiere religieuse (sourires). d'ici le 11 Décen 
bre prochain, il se forme 40.000 associations cultuellesk 
décidées à appliquer la loi, citoyens, nous n’hésitons val 
à le dire, il faut appliquer la loi, il faut donner ce que li 
loi a promis, 1l faut laisser jouer le mécanisme, avantas 
geux, infiniment trop avantageux que la loi a institué, 
Mais si par un effet de cet aveuglement du fanatismék 
ou plutôt de la soif de domination à outrance de l'autocrak | 
| romain, le Pape tient bon et ne revient pas sur lSk 
| ordres qu'il a donnés, le 11 Décembre, c'est fini, il nà 
faut pas laisser remettre en question le prétendu droil} 

fie de former des associations cultuelles ultérieures qui vie 























| draient réclamer fièrement au Gouvernement l a pplicatiof 
FAN de la loi. Le Gouvernement devra répondre : « Pardon 

RAC] pour vous, Associations nouvelles, postérieures au ITQ 
RE à Décembre 1006, il ne reste de la loi qu'une seule choses 
11 | le (souvernement A le droit de faire ce qu il voudra desi 
11 | églises et des biens de l' Ê oise, Ces éplise s sont sa pro 

| | prièté, ces biens d'eglise sont à sa libre et unique disposé 


tion + ( App ) 11 ssements). 


J'espère en ces quelques mots vous avoir bien fait CONS 
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ni dans | 


patrimoine ecc lésiastique 
pour subvenir aux frais 

ions, en rédigeant 
leurs statuts, de se soumettre aussi duree 


1 r 
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q ‘elles voudront à la | LÉ Le -ch1ie a 
a que cette loi a fait à l'autorité du cl 
nment dans ses articles A et g î 
concessions compa sax ec la SOuvEe 

raineté nationale, 


NOTA 


Le A ngrés constate que de l'Enc: yclique du Pape 


1e. CR 6 Pour r 

et de tous les documents émanant de autorités 
ecclésiastiques. | lESSOTTC Avec évidence que dans le 
conflit suscité par l'Église, la religion n'est pas ef 


ga, 
Li 


cause ; qu'il s agit uniquement de la prétention du 
St-Siège de faire APRES la loi civile l'autorité 
absolue du Pape sur les évêques, de l’évêque sur les 
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ous avons preèparée ensemble et aussi pour en élucider 





Nous avons fait une loi dans laquelle nous avons été 
| detente cleræe : mon ami Buisson disait 
que nous avions fait une législation tres libérale. Comme 
Je | ai dit souvent, je suis prêt a lui accorder cette épi- 
à une condition,c'est que nous serons d'accord pout 
léCOnnaitre que le mot libéral dans ce cas ne vient pas du 
mot liberté. 


Le rapporteur. — Non, du mot libéralité. 

Le citoyen Pelletan. — Car tout ce que nous accordons 
4 Une Confession religieuse et qui l'avantage aux détri- 
hents des autres confessions religieuses, fausse la concur- 
nee et est contraire a la liberté. Nous avons été tres 
béraux, mais à condition qu on interprète le mot « libé- 


r£ + F É , s F “ Fr. ; 
&l> dans le sens de libéralité (Applaudissements). 
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Buisson l'a très bien exposé, nous avons donné au 
clergé le moÿen de conserver les églises etles biens des 
fabriques. A-cet égard, je crois as V'expre ssion à Sur un 
point trahi sa pensée. Les biens des fabriques, a | heure 
actuelle. sont des biens nationaux, ils ne cesseroni jamais 
de l'être : il ne peut pas y avoir, en dehors des propriétés 
privées sous forme individuelle ou collective, d'autres proz 
priétés que celles de l'Etat où des démembrements de 
l'Etat. C’est le principe ,et nos »ères de la révolution en 
étaient te lement convaincus que lorsqu'ils ont remis la 
main sur les biens du clergé, M a | 
tout dans sa motion que les biens du clergé étaient pris 
ou confisqués par la Nation, il a dit qu'il étaient remis à 
la one de la Nation : c'étaient des biens qui appar- 
tenaient à la Nation, qu € elle avait affectés au culte et dont 
elle prenait l'usage à dater de l'application de la loi. 
Voilà la théorie véritable. (Applaudissements). 

Il est donc bien entendu, et il y aura peut-être un moî 
à revoir à cet égard dans l'ordre du Jour, que les fabri- 
ques n'avaient et que la loin'a pu donner aux Associa- 
tions cultuelles que l'usage de cette par tie du domaine na* 
tional C était absolument juste puisque c'était un do- 
maine national constitué pour servir aux besoins religieux 
et que tant que les besoins religieux S Pr qu 1ls sont, 
l'Etat na DAS : a désaffecter ces bier : les employer a 
un autre usage. C'est ainsi que les ben iques les possèdent. 

Que se passe-t-il ? Le Pape, je ne sais pas pourquoi (je 
lé devine bien un peu), re fusa d accept er la Loi F rançaise: 
Avons-nous à la changer ? Nous n avons pas x la changef# 
en rien, puisqu'elle prévoit tous les Cas, comme on VOUS 
le montrait si bien. Nous avons, c'est notre dignite, c'esl 
notre rôle, a rester purement et simplement dans la lo! 
telle qu'elle nous a paru conforme aux c onditions de 
liberté et de justice, pour l'exercice des cultes. (Très 
bien ! 


se dE 2m à me mare 


nn im ére 


Le rapporteur. — Nous sommes d'accord. 


Le citoyen Pelletan, — Ainsi, comme législateurs, nou 
n avons pas nr la décision du Pape. Nous në 
pourrions changer Îla loi qu’ a deux points de vue opposés: | 
Nous ne ut ibns la modifier que pour faire des 
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concessions nouvelles à Église afin d'obtenir la paix, ou 
bien,comime le veulent certains de nos amis, pour corri- 
ger certains de ses défauts et la rendre plus rigoureuse. Je 
dis que nous ne devons faire ni l’un ni l'autre. je le dis, 
remarquez bien, au point dé vue de la situation actuelle 
nous ne pouvons pas prendre a cét égard un engagement 

a longue durée. 
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Le rapporteur, — Bien certainement. 


Le ciloyen Pelletan.— C'est le devoir du législateur, 
chaque fois qu’un ordre de faits nouveaux se produit, qui 
nécessite une législation nouvelle, d'y: aviser. Nous ne 
pouvons donc pas engager l'avenir ni prévoir les incidents 
qui pourraient se produire. le ne pour | heure actuelle. 
Nous ne devons rien changer à la loi. Nous l'avons trou- 
vée juste .…. officiellement. Que nous lui avons donné 
notre vote, bien qu'elle nous parût un peu excessive dans 
ses concessions à l'Église; nous l'avons trouvée juste avant 
qu'elle füt condamnée par le Pape : nous n'avons pas à 
lenir compte de la décision pontificale : nous avions tout 
rés glé : le Pape a fait une sottise. cela peut arriver, mème 
aun P ape infaillible, mais cela ne nous regarde pas.(Æïres). 
Nous conservons notre loi. 





Jexamine les déux façons dont nous pourrions la modi- 
lier. É: n'insiste pas sur la première. Nécocier avec Rome, 
acheter la paix par de nouvelles concessions serait un 
acte Le pure et simple trahison, Je crois que pour vous 
tous, cette éventu: lité est écartée ct que nous considere- 
rions comme n'étant plus véritablement républicain, je 
Vals plus loin, comme n'étant plus Français (vifs appblau- 
dissements), celui qui voudrait incliner notre loi devant le 
Vatican dans des conditions que nos anciens rois les plus 
bigots n'auraient pas acceptées : car Jamais aucun pou- 
YOIr français n’a admis que dans'des ass ets de posses- 
sions de biens, le Vatican ait rien à dire. ( 7rès bien, très 
bien). 

Je rappelle même en passant un détail historique bien 
Curieux. qui prouve combien la cour de Rome, sous l’an- 
“En régime, tenait compte elle-même de cette idée. Cet 
“xemple prouve aussi que les Papes d'alors avaient l'es- 
Prit plus élevé é que celui d'aujourd'hui (sourires). La Re- 
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loi qui me parai auvais, j'ai été de ceux qui, ont 
combattu le plus ù és 1ementLie fameux article À et qui 
ont tâché de orriger encore insuffisamment par l'article 
8. Mais j'ai, pour ne pas vouloir quon change rien a la 
loi, une raison de faits et une raison de règle de con- 
duite. 


La raison de faits, c'est que précisément l’heureuse ré- 


y 
— 


Bon quole a bepri a eu l'obligeance d'inspirer au 
Pape (:11es) nous délivre de tous les articles qui étaient 
; 


d: ANngerTEUx (applaudissemen: SX Pourquoi voulez-vous que 
nous les ch: ingions ? Nous avons fait des concessions 
peut-être dangereuses, on nous répond : & Nous n'en vou- 
lons pas, nous ne nous en servirons pas ». À quoi bon les 
retirer de la loi ? Le 11 Décembre les retirera tout seul 
sans que nous ayons à nousen mêler. 

La seconde raison: c'est qu'a mon sens, il serait souve 
ainement impolitique de paraître user de représailles 
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quelle ni à mon avis, la décision que su Be enl le bon 
sens et le texte de la Loi, et je crois savoir que je SuIs sut 
ce point d'accord avec Briand. Dans son Cle premiér, 
la loi proclame la liberté de l'exercice de tous les cultes M 
elle n’a nulle part subordonné cette liberte à la creation 
à une association cultuelle, c’eût été illibéral. Elle a su: 
bordonné à certaines COUAIRORE . création d ‘associations 
permettant de recuetilir avec la force que donnent toutes 
les organisations, des us pour JF exercice des cultes; 
elle devait prendre des précautions à cet égard. 

Le rapporteur. — Cest tres juste. 

Le citoyen Pelletan. — Vous ne pouvez pas admettre, 
vous. hommes de liberté. qu'une croyance religieuse de: 
vienne un danger que vous poursuivriez par les moyens 
gouvernementaux ; VOUS laissez à tout le monde la liberte 
de croire et de célébrer un culte ; mais quand il y a em 
outre une question de propriete, 11 peut y avoir un,péril, 
celui des biens de main-m orte, d une propr iété qui pour} 
rait., à l'aide de certains ifices, devenir contraire à VOS} 
lois civiles. Législateurs, vous € tes obli és de veiller à ce 
péril et voila pourquoi 1l a PFaIEU régler soigneusement les È 
conditions de création des associations cultuelles. Et voila 
pourquoi nous avons décidé qu'aucune autre association 
que ; les associations cultuelles ne pourrait se fonder} 
pour l'exercice du culte. 


Il ne pourra donc PES être formé d'association civiles 


les cultuelles, pour ÉRÉTRIEE d’un culte, Mais 
chacun de nous, citoyens, et je suis heureux de donner Cëk 
renseignement a seux qui seraient tentés de fonder unég 


religion (Rires el applaudissements), chacun de nous peul 


autre que 


Î À 


inaugurer uñ cite quelconque chez lui, et même chez les. 
autres si le cœur lui en dit. 


Le rapporteur, — Yres bien, voila le principe. 


Le citoyen Pelletan, — Ce serait peut-être a faire, j'al 
Connu Un photographe sans emploi qui avait fonde ui | 
culte swédenborgien. Il y avait autrefois la religion de 
Sérapis qui devait être sérieuse, puisque pendant plu: 
sieurs siècles elle a disputé le fonde romain au christiæ 
nisme, et elle était seaneolp plus v jeille que ce derniere. 
S'il me prenait fantaisie, — je le ferai peut-être un Jour 












































si je deviens dévot, — ce dont je doute, — de rétablir le 
culte de Sérapis. j'en serai libre, 

Le rapporteur. — Ou le culte de Mythra. 

Le citoyen Pelletan. — Oui, ou bien le culte de Mythra 
qui a été l’autre rival du christianisme. 51 Fun ou l'autre 
avait triomphe, a sait s'il ne serait pas devenu un catho- 


licisme qui. dt Jeaucoup ressemblé au nôtre (r1res el 
applauuissements). si le propriétaire de cette salle, libre- 


ment, onbitednt s'intéressait a mon œuvre et VOU— 
lait me céder son local.je pourrais ouvrir les portes et ceux 
d'entre vous qui v oudraient adorer Osiris, Isis et leur 
Cher Anubis à té te de Ch cal, seraient libres de le faire 101 
mên.e. (/Zilarile, vifs abpplaudissements). 

Voila la dote eue est ) J'entendais plu- 
sieurs de mes amis dire tout à l'heure : « Mais à ces con- 
ditio nSs- la, quand on voudra dire la messe, ce sera une 
réunion publique, et 1 faudra constituer un bureau », Eh 


bien, non, par cela même que es pret a proclame 


F 


ï 


la |: berté du culte.il affranchit les croyants de Ia nécessite 
de constituer un bureau, 

Les conditions ne sont pas les mêmes : toute la législa- 
tion des réunions publiques est faite pour y assurer la 
lib Jerte de discussion, et [a premiere condition de l'exer- 
cice du culte, c’est qu'on ne discute pas. 

Par conse. Dent en vertu de l'article premier de Ia loi, 
Il n’y a dulle nécessité d'interrompre le culte partout où 
les communes voudront le laisser célébrer dans les églises. 
ï le Crois qu'il sera sage, qu ‘il sera politique de le faire, 


tqu'il vaudra mieux mettre le Pape et l'Eglise en pre- 
sence de la bourse vide qu'ils se sont préparée qu'en pré 
sence d'opérations de gendarmerie et de police pour chas- 
les Be tres qui voudraient dire la messe. 
Mais, voyez, dans quelles conditions favorables pour 
nous le culte continuera, il continuera sans aucun droit 
acquis, sans aucune sécurité du lendemain ; On pourra ne 
Pas demander d'argent ou en demander tres | peu le pre- 
Mier jour pour la location des églises, et huit jours apres 
On pourra demander ce qu’on voudra. La conséquence de 
la décision du P ape sera d'avoir ôté toute garan pi _. 


Sécurité à PPÉdteS Elle n'aura plus de droit légal sur au- 
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Voila, citoyens, la politique qu: 
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rOnS SUT 

Personne, 

et nous rest 

circonstance 
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mement, le 
rations qu'il a fournies au 
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pour une motion d'ordre Je n'ai pas D 

une immense malorité nous sommes 

avec nos ami N 

a l'heure. 

voit bien, par 

TOUT 4 l'heure ar es ODSETV: Te 15 LÉ certains de 
amis €! méme seront an a faire, que [a ques" 
tion né peu )aAs tre visé . LA est »'n du parlement des 
indemnités et celle du régime futur de l'Eglise catholique 
après le 11 Décembre 19066 ‘se tiennent étroitement. fe 


demanderai 4 M. Île ident gs'1l veut bien inviter le CI 


toyen Buisson a compléter son rapport de ce matin en 
lisant la motion qui a été adoptée à la suite de son rapport 
pour nous permettre de discuter sur l'ensé mble et de ne 
pas hacher le debat. 

Le citoyen Buisson rapporteur. — Gest une observation 


Let CR | ad 

tout à Tail Juste. Je im empresse de M Y C niormer ! 

le vous ai lu, citoyèns, la premiere partie des conclus 
sions du rapport. Gyvous me le permettez 16 VAIS Main 
tenant me borner a vous lire Îa 

Nous avons adovté deux principes: Nous avons d’abord 

NOUS AVOors ado0 6 GCUX prince es. Nous avoOTrs { aDt 

L 


L 


rappelé que nous ne voulons admettre sous aucun pré 
texte ce que Pelletan appelle comme nous une trahison. 
En second lieu, en ce qui concerne la question des retour 
ches à apporter à la loi pour la rendre plus sévere, nou» 


| 
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Fe = Eee ee 1 à 4 nu rene ln sr Tv PR 
avons éte du sentiment que vient de vous ex 
etan et voici le texte que nous nous proposons 


vernement, parune attitude d une parfai 
1 f = a : is 2 il = 1 Ÿ DE ] æ F | + 
ses déclarations et par ses actes, se montre prêt àapoli- 
1 1 L 
n tèc Le l)ece nhre rACI q11 1 n1 TNT la loi 
queér, des IC FE L/ÉCEMDTE pPIOCHA I, d 101, 1OUTEC IA 1017, 
5 1 - 1. L 
JIEN QUE la lo: res 
1OCITIIS LL LA té DUU q 1 Ce LL 1] 11C LE Li at ct LCL LL | LL pi 
= f s “ 1° 1 + = 
tulation 111 persécution, qu En pPArTICUIIET, le DAVS SOIL 
Deer 1 RNA : E nee] PTS ou RS 
MIS A NICIME QE C rater que 111 1C5 Hol1s 26 N€£ SOFI 
iermées, ni 
ETS. ia SOUS séquestre pour être 
biens d HIISE SOIIL p aces SOUS SEQUESTCTIÉE PDOUT CIC 
RTE T rt ARTS RÉEL ES \ lg DO a jm 
dans le délai léval, t ransférés, dl GCIAULE A ASSOCIATION 
| pers er Ne ARRET CDS ANT ER S-r ere ÉTRNEME 
ITLCIIC, AUX établissements COMMUNAUX de Dientai- 


sance et d’assistance, et qu'enfin le seul résultat des 


1 - al | | ss k ] + + 
DÉTOTE al paroisses catholiques Ies DIEnS ETC 1ES avan- 
ti | % 1 Be ns ñ T4 à f | L = 
[ages LL I LA it que la Keépub IR \. l'AC Li L LRU À DO 


« associations cuit 
tituc ES y» 
Le rapporteur. — Nous sommes tout a fait d'accord. 


Nous ne vovons pas d'inconvenient a dire : « À defaut 
« d'associations cultuelles resulieérement formées avant le 


À 


CASE AR ua ÿ 
&« 11 Décembre 1000 ». 


ss. E } sis FT E Tube Ar 
Le CL: l } V'EFI } L Le El LA FE E = | [ Cru Die 11 . 


Le rapporteur . — Dans le rapport provisoire que 
J avais eu l'honneur de rédiger au nom'du Comité exé- 
Cut, J'avais dit un mot &@ une question accessoire, celle 


des DENSIONS et des allocations. Dans ce rap jOrt, 16 ne 


concluais pas a l'adoption d'un texte a soumettre au Con- 


gœres. Fideles au dessein de pe de terrain de la 


loi, de n'y rien changer, nous n'avions pas pensé qu'il 
y eut actuellement 
questions qui ne se poseront, sielles se des 


dècembre.Le Comite exécutif n avait donc 


iucune HO faire sur des 
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saire de vous proposer un texte relatif aux pensions et aux 
allocations. Ce matin, dans la Commission, sur les ob: 
servations eloquentes et Inspitées , d'un sentiment tres 
élevé que nous à fait entendre notre ami, Ch. Dumont, 1 
Commission s’est ralliée à un système qui ne détruit pass 
je dois en converir, ce qu il y a d’essentiel dans nos pro: 
positions. La Cormmission propose en effet de respecter 
le texte de la loi, de n’y rien changer : elle ne prévoit des 
changements pi yssibles qu'ultérieurement pour le moment 
où expirera le second délai, le délai de gràce,résultant des 
formalités dont le Conseil d'Etat a fait une exigence abSO=# 
lue. | 

En conséquenc e, votre ( commission vous Propose d'in- 
diquer clairement la pensée qui est évidemment celle de 
la grande majorité de la Loi -atie républicaine, à savoir 
que, quand la loi a institué des pensions et des alloca | 
tions pour les prêtres, elle a obéi à deux ser itiments diffé: 
rents. 

Le premier a été pour certains cas et dans cértaines} 
conditions un sentiment de simple humanité. Supposez} 
un homme ayant passé la soixantaine et qui tout a coup 
perd brus es nt le traitement auquel il était habitué el 
qu'il avait le ee t de considérer comme devant se renour 
veler indéfiniment, puisque c ’éta t sous Île régime du con 
cordat qu'il était entré au service de l'Etat et de l Eglise: 
Voilà une loi qui tout a coup supprime non Rob un 
revenu, mais uneressource que le vieillard en question n6} 
peut pas Rene remplacer par d'autres moyens, 
Dans une d'humanité. la Chambre avait suppost 
qu'a ces vieux | prètres il serait équitable d'allouer unô# 
pension, bien qu ‘ils n'aient pas subi la retenue sur leur 
traitement, mais parce qu'ils ontété de bonne foi des 
employés. des tonte des agents de l'Etat et de 
l’'Eplise, l'Eglise étant a ce moment-là considérée comni 
un service public. 

C'est un sentiment différent qui a fait ajouter dans Cé“ 
même article d’autres libéralités, pour employer le termês 
de Pelletan On s'est dit : Il va y avoir des associations 
cultuelles : il est désirable que ces associations cultuelléss 
puissent fonctionner. Pour cela, il est bon de diminuéf 
autant que possible les charges, les di fficultés, les iImpos 
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14 
sibilités peut-être que rencontrerait en fait, le culte,sur- Bi: 
tout dans lés petites communes. En conséquence, la loi nt à 
avait prévu une seconde série de libéralités qui ne sont pas 
commandées, nous le reconnaissons, par une pensée d’h 
manité, mais par l'hypothèse où l’on se plaçait de la mise 
en œuvre des associations cultuelles. Et a ces prêtres qui 
ne doivent plus recevoir ce qu'iis recevaient ‘jusqu'alors l 
sur le budget des cultes.elle a dit qu'on donnerait, à par- 
tir de l’âge de 453 ans, une allocation pendant un délai 
de 4 années qui pourra! dans les petites communes rurales, _He 

se prolonger pendant 8 ans. hi: 


mi à 
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st 
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De plus, on a dit, ce qui est tout a fait capital, que la loi 
mettait a la disposition des communes pauvres en raison 44 


Po 1° . Di. 


inverse de leur richesse [onciere. CE que rendra dISPONI- | 
ble l'application mème de la loi. c'est-à-dire que le bud- h! 
get des cultes sera reversé au profit des petites com mu mi 
nes pour leur faciliter l'entretien de leurs prêtres si leurs | 
prêtres veulent bien se mettre au service des associations L 
Cultuelles. En d’autres termes. cette seconde catégorie de | 
ibéralités est dominée par l'idée qu'il y aura des assOcia- LE .: 
ons cultuelles : il faut leur permettre de vivre ma- DE | 


Ériellement, d’avoir des prêtres et d'exercer le culte. E : 


Le C itoye n Dumont vous à fait rem: irquer que ces me- EE : 
Sures libérales doivent de bonne foi et de É2E sens tom- me 


% k 
Der si a be tout le système, si les associations cultuelles D: 
: . na! 
n existent pas.Nous ne pouvons contester la justesse de ce |‘ 
HnSibe Que d'ailleurs PiNdiduaiel moisméme dance rai É 
CIpé que d'ailleurs j'indiquais moi-même dans mon Re 
| De 


‘apport. Mais comment mettre à exécution cette réformé Mi | 
toucher à la loi, pu: squ , Je le repete. comme Pelle | 
an Vient de vous le dé nous nous maintenons irrévo- | 


Cablement sur le terrain de la loi telle qu elle est ? Le 1 
citoyen Dumont nous a propose et nous avons accepté ni: | 
Une rédaction ainsi conçue |: 4 | 
à Le Congrès invite le Gouvernement À insérer Ë | | 
ans la prochsine loi de finances un article qui sup- D | 
= à nil : ! À 
Primera à partir du 9 Décembre 1907 les allocations h 


et pensions prèvues par la loi du 9 Décembre 190$, 
Saui pour les Ministres du ( Culte ie S de plus de 60 
4n$ t pour ceux qui présenteront le certificat d’asso- 


DS es Er dr RES 


LS 
ic 


ss AQU 


ciation cultuelle prévu par l'alinéa 2 de l’article 28 


du règlement d'administration publique. » (4pplai 
dissements). 

Cette proposition a été ac ceptée. Vous voyez qu'elle 
s'inspire de l’idée de respecte la loi actuelie, de n y p& 
toucher mais qi une fe qui parait devoi 
ultérieurement s'imposer. | 

Enfin, nous n'avons pas cru pouvoir terminer ce rap: 
pi ttet la rédaction du texte que nous. proposons 1 

os délibérations sans ajouter un parc agraphe expres pou 
une question qui, à pre emière vue, ne se rattache qu "ind 

cte ét a la qi uestion religieuse. En réalité, elle s'y rat 
ä ch e étroitement. Vous savez que grâce au citoyen Com 
_la loi française a édicté défi nitivement la suppres 
sion de l'enseignement congre œaniste et la su ppressioil 
des Congre œations qui ne sont has GE qu! ne seroni pas 
autorisées. Cette mesur2 est une de celles qui mettenl} 
l'Eglise hors d'état de nuire à la Républiqi 1e, Nous ml 
devons donc pas laisser de côté cette part ie essentielle dé 
l'œuvre de défense laïque.ll faut au contraire, en demat#f 
dant l'application de la loi de séparation, mainteni} 
cette première parte de l'œuvre de salubrité publiqu 
etinationale qui a été en principe votée sous la pressioll 
du cabinet Combes et qui, citovens, il faut qu on le dif 
bien haut, n est pas encore exécutée 

C'est précisément par la que pèche la situation, 4 
point de vue politique comme au point de vue scolairè] 
nous vivons sous | iusi )n que les lois Combes sont 
fait accompli dès a présent. El4l importe que lé Congrék 
ne perde pas l'occasion de dire: la sépar: ation est ul 
chose excellente, mais à la condition d'être accom pagnô} 
de l'exécution inte, 4 ale des lois qu 11 l'ont précédee, qui l'of 
rendue possible,c 'est-àa-dire des‘lois qui ont supprimé vil 
tuellement les congrégations et leurs € tablisse ments def} 
seisnement. Nous vous proposons donc ce dernier pal} 
graphe 

« Enfin le Congrès émet le vœu que, par allèk 
mentà l'application de la loi de séparation, le Go 
"vernement poursuive avec la plus erande active 
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l'achèvement de l’œuvre scolaire de laïcisation à tous 
Î à “ _ = F == F : î 1 | 7. 

les deorés, lentière et effective exécution des lois 


qui ont su primé RARE congréganiste êt 
en particulier 1 ’abrogation définiuve de la loi Falloux, 
mais avec une clause formelle d'i Inc rcompatibilt Le entre 
les fonctions d’ enseignement et le caractère ecclésias- 


tique » (vifs applaudissements). 

Le Président. — Deux de nos camarades ont demande 
la parole, le citoyen Ch. Dumont, député du Jura, et le 
citoyen Herriot, maire de Lyon. 

Le citoyen Herriot. — |e n'ai que deux mots a dire de 
ma place. (Ÿ’oix nombre uses). À la tribune. 

Le citoven Herriot monte à la tribune (applaudissements ,. 

Le citoyen Herriot. — le voulais faire au Congres cette 
simple proposition : Nous venons d'entendre deux discours 
très remarquables qui honorent singulièrement ces débats, | 
le discours de notre éminent ami, le citoyen Buisson,et le k | 
discours du citoyen Pelletan. | 


Pour le discours du citoyen Buisson, nous avons la | 

mé à 4 

bonne fortune de le posséder à peu pres, tout au moins 
1 


dans la forme écrite de son rapport qui nous a été distri- 
Dué ; mais nous n’aurons peut-être pas la bonne fortune 
de posséder sous la même forme le discours de Pelletan 
par sa simplicité,et qui 





si remarquable par son 
apporte dans cette question si complexe des précisions 

admirables de lucidité Si le citoyen Pelletan voulait bien | 
rédicer a nouveau son discours, je demande au Congres | 
d'en décider l'impression. Je suis convaincu que pour la 
Propagande Ha nous avons à faire en province, il nous 
Sera très utile. Il nous sera infiniment plus facile de con- 
Vértir nos amis aux idées qui viennent d être soutenues 
ici et qui ont rencontré, je crois, l’approbation unanime 
au Congres, si nous sommes munis de ce document Si | 
intére Ssant, si important et que, pour ma part, ] ‘al vIve- | 
ment admiré. (vifs à blaudissements). 

Le citoyen Debierre, Président. — Le discours du citoyen 
Pelletan a été he (très bien, très bien). À onze 
heures du soir, il sera traduit et il pourra être communi- 
qué à toute la presse, (applandissements). 
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Le citoyen Herriot. — J'ai la plus grande confiance dans 
la diffusion de la presse. Cependant, je crois. que, dans! 
Dre de la propagande, en particulier dans les cam 

il ne serait pas inutile que chaque congressistèk 
porter un feuillet contenant le texte officiel du dis: 
cours (applaudissements). 

Le secrelaire général. — Citoyens, le discours sera res 
produit comme tous Îles débats de ce Congrès dans il 
compte-rendu. 

Fo x diverses. I sera trop tard. 

Le citoyen Buisson. — On peut en faire dès à présen 
un tirage à io 

Le citoyen Debierré. — Citoyens, je vous propose d'et} 
faire un tirage à part qui sera envoyé à toutes les organi 
sations. (applaudissements). 

Le citoyen Lefèvre. — Et distribués demain (bravos). 

| A proposition es! Hits 

La parole est donnée au citoyen Ch. Dumont. 

Le citoyen Dumont. — Citoyens, à l'heure ou Rom 
essaie d'organiser à propos des associations cultuclles AE 
ouerre religieuse en France, tous Îles républicains son 
tenus d'honneur à déclarer que la loi de 1905 est un bloc 
dont nous avons combattu certaines parties, dont nous 
avons accepté d'autres parties, mais qui, ayant ete SOU 
mises dans son ensemble aux élections dernières à la ral 
tification du suffrage universel, est la loi de la France ré 
public. ine | 


Jusqu'au 11 Décemthre 19006, il m'est im possible 
comme a Pelletan de savoir ce que Îles TOUR feront 
et si, à telles circonstance: de fait ne devra pas correl 
pondre l'elaboration de certains textes nouveaux, en pal 
ticulier. nous aurons à examiner si, par des situatio® 


spéciales comme celle qui résulte du | schisme de Culléfl 
les républicains ne seront pas réduits, pour ne pas étrik 
accuses Dar un certain nombre de catholiques de ee avoli 
mis dans l'impossibilité de recueillir les biens des Eglises 
de revenir sur l'article 4. Peut-être demanderai-je un jou'E 
a la Chambre de voter RUE que je lui avais po 
posé et qui avait alors réunilan 1ajorite républicaine, 
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D'ailleurs. la question est encore d 
peut-être la grande bataille que nous aurons à livrer a 

ni \ >! = 
rentree avec ou contre 1€ Gouvernement, SI 1 re qui 


expire le 1 1 Décembre 1906 est celui dans lequel les asso- 
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. : à ere + LS Aalnt [ré 
a Pre. étre formées. Cai Ie delai de 
faveur que le Conseil d'Etat,par un artifice de procédure, 
a prolonge du : Déc e 1906 au 11 Decembre 1907 

1 


nest qu'un délai de revendications entre différentes asso- 
ciations cultuelles (très bien très bien), qui toutes de- 


Ë 1 he * F1 1 ï sombre Vi AL 
e formées avant le 11 Décembre 1906 (Applas 


vralen!t el 
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point précis a une importance capitale. Four nous, 

la loi de séparation contenait le maximum de concessions 
possibles. Comme | 

Saint Esprit bien inspiré a poussé le Pape : des décisions 


: ES ÉD Abies code : n 
qui vont Pen de 


a dit spirituellemer Pelletan. le 


les retirer, Mais nous ne voulons 
pas que le Gouvernement s'arrange avec le Saint-Esprit 
D ouner Lotoraus. de réfléchir encore une année. 
Une religion catholique pourvue de richesses ne nous pa- 
rait pas nécessaire. Une situation dans laquelle elle aura 
une vie précaire, une vie de droit commun, nous suffit 
parfaitement. Il y a des communes qui seront tres aisesde 
pouvoir immédiatement rentrer en possession de leur pres- 
bytère, des biens qui iront aux établissements d’assistz 
et de bienfaisance, On nous a jeté un défi, on a aff 
Contre la loi cette vieille théorie de Grégoire VII que ce 


ne sonf pas seulement les anciens Etats Pontificaux, mais 
tous les biens appartenant a l'Eglise sur l'Univers entier, 
Qui Sont la propriété évidente du Pape. On a fait au nom 
de cette vieille théorie deux enc ques On nous per- 
met, le 11 Décembre 1006. de rentrer en pleine posses- 
sion de ces biens :nationaux. Nous acceptons le délai. 
Nous avons accepté le délai d'un an, Nous n accepterons 
pas le délai de deux ans. Le 11 Décembre r906, les biens 


d'Eglise seront biens nationaux (Bravos). 

Nous n'avons pas voulu violer la loi ; nous voulons que 
la loi 1 Soit entière ; et cepéndant, citoyens, Il y avait dans 
Ré uclque chose d'obscur. On vous a dit tout a l'heure 
que la loi avait prévu tous les cas et qu au cas où les as 
SOCiations cultuelles ne se formeraient pas, la dévolution 
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se ferait automatiquement, et que la loi indiquait clai 
rement quand, par qui et dans quels délais les biens pou“ 
vaient être revendiqués, qu'en un mot la loi n'a rien omis, 
C'est vrai pour toutes les questions,sauf une. C'est inexact 
pour la question des pensions et des allocations L'article4 
14 qui est le siège de cette matière, est extrèmement 
confus : c'est un fouillis pour ainsi dire de textes con 
tradictoires. Il débute par un premier alinéa où il est dits 
que les prêtres qui ont plus de 60 ans auront comme pen: 
sion les 3/4 de leur traitement, Comme on vient de le 
dire, c’est le pain de la vieillesse ; il n'est pas de notre4 
dignité de le discuter ; nous qui voulons faire des retraites 
à tous les vieillards, nous ne pouvons pas les refuser à 
ceux-la (bravos). 

Ea second lieu, les prêtres ages de plus de 45 ans recc-# 
vront la moitié de leur traitement. Je pose la question a 
des hommes de bon sens : donne t-on une retraite a des 
gens qui ne se sont pas fatigués en général dans la vie el 
quiont 45 ans? (Non, non). 

Cela n’était pas une retraite ,c'était une espèce de trai-} 
tement viager qui permettait au prêtre de continuer ses) 
soins à la future association cultuelle et de dégager 
d'autant celle-ci des charges qui allaient lui incomber, 
Mais précisément, puisque l'association cultuelle ne Va 
pas se former, nous ne devons pas donner ces pensions 
d’au-dela de 45 ans. 

Puis, il y avait la question des allocations temporaires. 
Ces allocations temporairesétaient de deux sortes : pour 
tous les prêtres en général elles étaient de 4 ans et dans & 
les communes au dessous de 1.000 habitants, elles étaient 
de 8 ans. 

Cette disposition par elle-même n est elle pas la preuvêy 
que lelégislateur avait eu cette pensée que plus la com: 
mune est petite, plus elle est pauvre, et par conséquenbl 
plus les charges du culte y seront difficilement suppor 
tées. Nous sommes donc tout à fait fidèles à l'esprit dé 
la loi lorsque nous demandons que ces allocations temposs 
raires ne soient pas servies partout où des associations 
cultuelles ne se formeraient pas. Si la loi l'avait dit fof 
mellement, nous n’aurions pas eu du tout à intervenir 
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c'est parce qu'elle ne l’a pas fait, cest parce quon peut | | 


soutenir avec une certitude presque absolue au point de | 
vue juridique que ce service des allocations est automa- 


tiquemen it constitue. mêm e au cas ou les associations cul- : 

tuelles ne sont pas formées, qu’à mon avis le législateur | | 

doit intervenir. | 
Comment le peut-il ? S'il s'agissait de reprendre la dis- 


cussion de la loi de 1005, cette procédure aurait un grave 
inconvénient, il nous serait impossible de limiter le débat, 
de le serrer dans ce point précis ;nous ne pourrions empé- 


cher nos collègues du centre et de la droite de le faire de- 
border au delà ve limites dans lesquelles nous voulons 
l'enfermer Or, nous voulons maintenir au premier rang 
les réformes Here et les réformes sociales. 

Nous avons tous juré que les morts de Courrieres n’é- 
taient pas morts vainement et que la législation des mines | 
serait modifiée eat) : nous avons tous juré | 
que cette legislature,où nous avons la majorité, discuterait S | 
enfin et adopterait l'impôt sur le revenu, que le pays ne 
nous pardsnnerait pas de ne pas élaborer un texte défini- 


2 Ro 2 ee de eme ne = me 


[1 


tif, Et c'est parce que nous avons tout cela à faire et bien 
d'autres choses encore, que même pour des questions de 


haute philosophie et de grand Principe: nous ne pouvons | 
pas remettre ju : chantier la loi de séparation sans ris- | 


Quer de nous laisser distraire de notre che essentielle. 


Donc il ne peut s'agir de remettre en question la loi de 


1905, Comment faire ? Nous avons été plusieurs à penser, | 
al êté peut être le premier a le formuler. qu on pourrait | 
Intervenir au moven de la loi de finance. Vous savez que | 
par la loi de finance on résout tous les ans un certain 
nombre de questions qui n’ont rien de strictement budgé- 
laire, c’est une procédure rapide qui permet d'obtenir des | 
deux Chambres. dans un délai Renité. le vote de certaines 
réformes urgentes. Si dans votre opinion il est bien éta- | 
bli que toutes les pensions au dela de 45 ans comme les | 
allocations te mporaires sont la contre-partie de la forma- | 
üion des associations cultuelles, nous pouvons les suppri- | 
| 


mer et Je vous propose de les supprimer par la loi des 
finances. Alors aue le Gouvernement a discuté, vous savez 
avec quelle âpreté,aux vieillards le bénéfice de | assistance 
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obligatoire en disant qu'i ‘il n'avait pas les 20 ou 25 millions& 
nécessaires pour parfaire les subventions des départementss 
et de l'Etat, comment voulez-vous que nous puissions fair 
accepter à ce peuple de travailleurs dont nous sommes lesk 
élus, que 28 millions de pension ôu de subvention seront 
donnés à des rebelles ? { Applaudissements) 

L'association cultuelle ne se forme pas parce quel 
Pape ne veut pas que sur les biens de l'Eglise au temporel, 
un contrôle laïc,si modeste soit-1l, si efface soit-il, puisse 
s’exercer. Si ce contrôle laïc sur les deniers de l'Eglise nel 
peut pas s'exercer, comment ne ayant une pareille | 
conception de l’autocratie, peut-elle recevoir les deniers 
du budget de la République, qui sont à soumis à un tout} 
autre contrôle et qui lui sont remis en vertu d'un fou 
autre principe. 

Il nous parait que la seule manière de sanctionner d'une 
façon efficace, ces qualifications de rebelles ou de révoltés/} 
c'est précisément de refuser les alldcations et les indemnh} 
tés à ceux qui ne veulent pas constituer les associations} 
cultuelles ; le peuple saura ainsi que ce nest pas seule 

ent par des mnts que nous jugeons les choses, qu il y 44 
la un acte de revolte nue la loi française sur un poinbl 
où nous avons le droit de le oife rer, que nous ne nous sOM-{ 
mes pas amusés a s&voir quels étaient les rapports du 

Saint-Esprit avec le Saint-Père, quels étaient les rites et lé 

morale de l'Eglise, nous avons simplement dit : Il v a dé 
biens en France ; sur ces biens quelques laïcs de vaient avoit 
un droit de contrôle. c'est contre ce droit de contrôle su 

desobjets purement matériels que le Pape se révolte. .Il nous} 
parait indispensable que sur ce point où la loi peut paraïtr 
obsur, l'Eglise sache clairement à quoi s’en tenir, elle estk 
fixée sur ce qui l'attend si elle ne fait pas les associationsg 
cultuelles, en ce qui concerne les presbytères et les biens, 
elle ne savait pas a quoi s'atten( ne en ce qui concerne les 4 
pensions, je Crois à La fois loyal, clair et nécessaire de le 
lui dire. (F1fs applaudissements). 


Le Citoyen Bepmale.— J'ai le regret de ne pas partagth 
les sentiments de mon excellent ami Dumont sur la néces 
site de compléter la loi par la disposition dont notre ami® 
Buisson a donne lecture tout à l’ heirte: En effet, je croi 
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que le Gouvernement est suffisamment armé par les textes 
dont il dispose et par les règlements d'administration pu- 
blique pour ne pas avoir besoin d'un texte législatif nou- 
veau, 

Que dit en effet le texte de la loi de séparation On a 
institué pour toutes les communes et dans leur intérêt ex- 
clusif, cela ressort de la discussion et dans la Commission 
èt a la Chambre. des allocations qui seront servies aux 
prêtres pendant quatre ans dans les communes de plus de 
1.000 habitants, pendants huit ans dans les communes 
de moins de 1.000 habitants. Aujourd’hui on vient nous 


dire : Mais, l’Église ne sait pas si l'on peut supprimer ces 
allocations dans le cas où les associations cultuelles ne 


seraient pas formées, et comme la question est obscure, 
il est nécessaire de faire un texte pour bien préciser 
qu'elles peuvent être retirées. 

Citoyens, [a procedure qu on VOUS Proposé Ie parait 
inadmissible. On nous demande d'insérer dans la loi de 
finance de 1907 alors que nous sommes déja au 20 octo- 
bre, un texte de loi qui sera applicable à partir du 11 de- 
cembre 1906, C’est, citoyens, demander quelque chose de 
Mmatériellement impossible. 


= 
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ee 


Unmembre. — Pourquoi 1906 

Le citoyen Bebmale.— En vertu de la thèse soutenue 
tout à l'heure, cen'est pas a partir du 11 Décembre 1907, 
Mais bien du 11 Décembre 1900 que les allocations seront 
servies : le Concordat prend tin le 11 décembre 1000 et 
cest à partir de cette date que les allocations commence- 
font à être données aux prètres ; si donc l'on veut pouvoir 
les sup pprimer, il faut que les textes de loi soient prêts 
aVant le 11 Décembre 1006. 

Des] ss matériellement impossible, au point de vue 
Parlementaire d’arriver en temps utile par cette excellente 
raison que si dans la loi de finance vous rouv rez une dis- 
Cussion sur un point quelconque de la loi de ra ation, 
la discussion sera 1ps0 facto rouverte sur toute la lo Il 
en résultera qu’on prononcera la « lisjonction de tou le 
déb Jat et que nous ne serons pas plus avances, Mais. Ci- 
loyens, L "Apple votre attention sur ce point : Dire dans 
une assemblée républicainé comme celle-ci, que nous 
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avons besoin d’un texte de loi, c'est avilir le Gouverne- 
ment, je prétends qu'il a en main toutce quil faut pour 
supprimer les allocations. 

Le citoyen Charles Dumont.— Mais non ! Il déclare [ui 
même qu il né l’a pas. 
Le citoyen Bepmale.— 
parle des allocations. 

Les allocations sont prévues par la loi, et pour savoir 
comment le Gouverhement interprète cette loi, 11 n y an 
qu'à examiner ce qu’ila fait dans un cas qui n était pass 
prévu par la loi. La loi n’a pas dit que les communes 
pouvaient.elles aussi,servir aux prêtres chargés de l'exer: 
cice du culte les allocations qu'elles avaient précédemment 
inscrites à leurs budgets : or les conseils municipaux sont 
autorisés a continuer ces se dans la mème pro: 
portion et dans la même que celles qui sont Inss 


e parle pas des pensions, J 


crites dans la loi, sous cette réserve expresse que le con: 
seil municipal ne s'engage qu'autant que le prêtre restés 
dans la même commune et que s’il vient à être changé, 


les allocations prendront fin. | 

Citoyens, point n’est besoin d'un texte législatif, um 
simple règlement de comptabilité publique suffit ; il res 
sort des observations de mon collègue Dumont que c es 
une condition expresse qui n’a pas été inscrite dans la loi, 
mais qui y a été sous-entendue et qui était dans la pen 
sée de tous ceux qui ont voté la loi, les allocations 18 
peuvent être données que dans Île cas de la constitution 
des associations cultuelles. POMEME MANIERE sont less 
pièces exigées par le service de la comptabilité publique 
pour que, sous le régime du Concordat, un prêtre puiss 
toucher ses émoluments ? Il faut qu'il produise un certili 
cat de l'archevêque constatant qu'il est attaché au service 
du culte dans telle commune, et un certificat du Mairèy 
constatant qu il est présent dans la commune. Il en sera | 
exactement de même sous le nouveau régime, il n'y 4} 
qu a exiger par un simple règlement de comptabilité pus 
blique, un certificat de l'association cultuelle de la coms 
mune, constatant que le prêtre est au service de l'asso: 
ciation cultuelle : si ce certificat n’est pas produit, on na 
même pas besoin de supprimer les allocations, on ne les à 
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paie pas. Voila, je crois, l'interprétation exacte de la 
loi. '. | 
Dans tous les cas, citoyens, . me trompe, si mon 
interprétation n'est pas la bonne, pourquoi voulez-vous 
que, par avance, nous, les FR decrbnte au parti répu- 
blicain radical de toute la France, nous disions au Gou- 
vernement : « Vous êtes désarmé, nous voulons vous 
donner des armes ». Si le Gouvernement se trouve dé- 
désarmé, s'il estime que la loi, les règlements d'adminis- 
ances sur la comptabilité 
publique bah donnent pas le moyen Haies AUEE UE 
ee nous voulons atteindre. il n'aura qu a lemancder iuI- 


é 


| 
ration publique ou les ordont 


même aux Chambres le texte de loi qui lui paraïitra ne- 
Cessaire. 

Dans tous les cas. 165 
faute c apitale que de prendre nous-mêmes l'initiative de 
la mésure qu’on sollicite, pour cette double raison, qu'elle 
me or inutile et qu'elle ne pourrait pas aboutir, | 
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tion à présenter. mon ami Bepmale ayant explique mieux 
Que je n'aurais pu le faire moi-même ce que j avais a 
dire ; mais il y à un point que je tiens a préciser : © est 
que députés ou membres du Comité exécutif et des Co- 
mités républicains de France, nous éprouvons plus ou 
moins le besoin de discuter la loi de séparation comme sl 
C'était une œuvre absolument inachevée et imparfaite ; 
lé ne veux pas dire que c'est une œuvre parfaite, mais | 
nous paraissons oublier qu au dessus de notre jugement | 
Il y a celui du peuple qui s’est prononcé au mois dé Mai 
dernier et Does excellente la loi de séparation. 
(Ab plau licéeHOeMIS SUr ALUETS bancs). 
Dans ces conditions, nous n'avons pas le droit de dis- 
Cuter de nouveau la loi de séparation. le reprendrai [a 
parole sionificative de notre ami Buisson : « Nous | 
n avons pas le droit de Îla Nue ou déranger ». | 


Üne voix. — Mais à faut l appliquer. 


TOITS ASS 

Le citoyen Maoniaudi Lu y arrive, moncher collègue. 
4 : j -h2 SE .l ue Si | 
Clle sera à uliuée à parti du 11 Décembre prochain. Si | 
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la machine ne fonctionne pas bien, s'il y a besoin de quels 
ques réparations ou de quelques petits changements, 
comme le disait Bepmale, le Gouvernement les demandera 
a la Chambre. mais, nous, nous ne devons admettre au: 
cune discussion sur la loi de séparation. Si nous ef 
admettions, nous aurions l'air de tenir compte de l'Ency: 
clique du Pape ; or nous avons voté la loi de séparation, 
parce que nous voulons qu il n y ait plus rien de commun 
entre la France et le Pape. | 

Citoyens, j éprouve aussi le besoin de vous dire qu 
parmi nos adversaires politiques à la Chambre, nous 
avons des collègues progressistes,cléricaux et réactions 
naires qui sont enchantés de l'intervention de nos amis} 
Guieysse et Dumont, parce qu'ils voient s ouvrir une dis: 
cussion nouvelle sur la séparation et qu 11s pensent pos 
voir en retirer un double profit : d'abord une modificatio 
de la loi en leur faveur, et ensuite, ils esperent qe sel 
dant le temps tres long que durera cette discussion, On 
ne pourra pas discuter les réformes démocratiques. Jef 
propose donc à l’Assemblée de dire qu'elle s'oppose ener: 
giquement à ce que sous un prétexte quelconque, ofM 
remette en discussion la loi de séparation | 4pplaudisse 
ments Sur divers bancs). 


Le citoyen Charles Dumont. — Je sollicite avec instance 
du Congres radical et Te le vote de la mo: 
tion que nous avons fini par adopter après une longue dis’4 
cussion, à laquelle je regrette que mes amis Magniaudé et 
Bepmale n'aient pas assisté. 

Je n'ai pas la même conception qu'eux des rapports de 
{a majorité répub licaine et du Gouvernement. J'estimé 
que, réunis ici et constituant la majorité républicaine dans 
ses éléments militants et agissants, nous avons, SUfk 
l'exécution de la loi, un pouvoir de contrôle ; je pens 
que notre devoir d'initiative ue entaire, est égal al 
devoir du gouvernement d'appliquer la loi. Mais si . dansE 
le cas particulier, nous demandons ce texte interprétati f de 
la loi, car il ne s’agit pas d’y rien changer, c'est que le 
interviews des ministres eux-mêmes, au cours de ces vas 
Cances, nous ont appris que sur ce point il y avait al 
moins obscur té et confusion (A4pplaudissements), Les mi 





TENTE HR MERGNER ENS à SE CÉ GauES ‘1à 
se 4 gi < Fr me # LE 


r mr 
3 1 Pa Le 
" 6e RENE RE TN ER nee 
: s +. : | re os yet HN de Pare TE 





+ 





































À 


nistres nous ont dit qu'ils n'étaient La d'accord, et c’est 
pourquoi nous pouvons tacher de leur faire connaitre la 
pensée de la majorité républicaine et du Parti Radical et 
Radical-Socialiste qui est l'axe de cette majorité. Si, au 
cours des interpellations qui vont être développées. 


Le citoyen Magniaude. — I] y a toujours trop d'interpel- 


lations, la Chambre y perd son temps. 


Le citoyen Charles Dumont. —Si, au cours des interpel- 
lations qui nécessairement doivent se produire pour élu- 
cider le grave problème qui se débat en ce ‘“oment 
devant le pays, le Gouvernement affirme qu'il est una- 
nime à accepter notre thèse, à savoir que, les associations 
cultuelles ne se formant pas, toutes les pensions des 
prètres qui auront moins Le : ans ne seront pas servies. 
nous laisserons avec le P lus grand plaisir le Gouvernement 
lire le décret d’adminis rate je de blique ou le décret de 
comptabilité qu Il Jugera nécessaire. 

Mais c'est précisément parce que nous savons qu'il y a 
hésitation dans le Gouvernement, q jue nous vous deman- 





dons, au nom des ouvriers, au nom: des travailleurs, le u 
droit de dire clairement ce que nous pensons. ME 
C'est parce que nous savons que le Gouvernement équi- 4 
Voquera sur l'Article If que nous vous demandons de dire M: 
clairement comment la majorité répnblicaine interprète EE: ! 
cet article (Ahplaudissements). D: 
Le ciloyen Bepmale. — Je maintiens que nous ne devons Di. 
PaS procéder de la façon qui consiste a dire : C’est parce he fi: | 
que nous interpretons le texte de la loi dans un sens de- M: | 
lavorable à notre thèse que nous demandons au Gouver- de {y | 
nément de la compléter. Si le Gouvernement est vérita- We 
blement animé de l'intention de museler l'Eglise, de faire he 
donner au texte de la loi de Séparation tout ce qu'il con- (ie 
Ment dans ses termes et dans son germe, nous ne f il | 
devons pas l'affaiblir par avance en prétendant que ce Mrs | 
lexte est insuffisant ! (Applaudissements fé F | 
SI nous laissons ouvrir un débat, nous ne serons pas je F | 


ares d' arrêter la discussion. C ést un piège dans lequel 
ne faut pas tomber. Je vous adjure de repousser la pro- AE 
position (A pplaudissements. Aux voix |). ( 
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Le citoven ilenry Bérenger. — Je demande a expliquéif 
mon vote. l'ai assisté à toutes les délibérations de la Comté 
mission de la loi de Séparation. J'ai suivi attentivement 
discussion, j'ai voté la proposition du citoyen Dumoñ 
qui a d’ailleurs été adoptée par la Commission ; je nf 
crois pas du tout, contrairement à l'opinion de nos ami 
Bepmale et Magniaudé, que cette proposition remette®l 
question, de quelque manière que ce soit, la loi de Sépit 
ration. 


F j À, pre IibECTÉ F F . “3 | 
l O1X ATUETSES, — Mais SI ! 


Le citoyen Bérenger. — Si vous voulez bien me laissé 
parler, je vous dirai pourquoi. | 

Nous avons au contraire demandé que la loi de Sépar 
tion ne fût touchée sur aucun point. Il s est produit da 
le Gouvernement actuel des hésitations trop fréquentés 
des oscillations trop nombreuses. En particulier le Ministf 
des Cultes. actuel. notre ami Briand, qui a des qualité} 
tres ingénieuses et tres remarquables, na peut-être pi 


cette fermeté anticléricale que nous devons désirer pol 


l'application de la loi de Séparation (Mouvements divers)k 
[ne voix. — Vous attaquez Briand. 


Le citoven Bérenger. — Mon cher collègue, si nous 


= 


pouvons plus, entre républicains et libres penseurs, exp 


ser nos idées, si nous sommes obligés de nous inclind 
d'avance devant l'interprétation d'un dogme gouveril 
mental. comment voulez-vous que nous puissions discul® 
enire nous ? Briand est mon ami, il le sait et je parle (4 


au nom de tous les candidats radicaux et radicaux-socis 


listes qui sont restés sur le carreau et qui ont eu à sul 


L 
1 


l'assaut des socialistes unifiés. Je puis bien dire que n0} 
avons eu assez d'humanite, assez de courtoisie, assezl 
générosité à l'égard du Parti Socialiste, pour que dans 1 
Congres radicaux-socialistes nous puissions discuter 
actes d'un socialiste, membre du Gouvernement. 
Mais voici où je voulais en venir. Notre ami Brian 
été le rapporteur de la loi de Séparation. Nous lav0E 
combattu dès le Congrès de Marseille, des avant qu'ili | 
le rapporteur de cette loi, vous le savez, Buisson. 


Le CTIOVEF buisson. — Qu, C est vral. 
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Le citoyen Bérenger. — Vous ne l'avez pas oublié ? 


Le citoyen Buisson. — Pas du tout. 


] 


de Marseille, demandait que la loi de Séparation fût faite 
dans un esprit qu’il appelait de libéralisme et que nous 
appelions de libératrie. Au Congrès de Marseille, en 1903, a | 
nous avions formulé la règle inflexible de la loi de Sépa- mi 
ration. Jai le regret de dire aux parlementaires qui sont M 


dans cette salle qu'en votant l’article 4 ils ont trahi les Œ 


| 
| 
| 
| 
Le citoyen Bérénger. — Briand, même avant le Congres À 
| 


ñ = j Li à q « ÿ du: | 

intentions du Congres de Marseille (Abplaudissements, ñ 
: L … L Î og 
PHIOULT tement k d L'UPFS | à ‘ur 
; PR arc: F : re ARE) En Le 4 1 
Le ctioven Buisson. — Nous avons voté contre. mais il 
nous avons ete battus. E 4 


| Le ciloyen Bérenger. — Nous n'avons pas en ce moment î 
nèsitée a combattre nos amis du Parlement, Briand en sait a 
quelque chose, puisque nous l’avons combattu. Est-ce une 
raison pour dénoncer le pacte d'amitié qui existe entre 
nous ? Vous savez bien que non, et personnellement je ne 
peux pas etre mis en Cause sur ce point, puisque dans le 
Journal que } ai l'honneur de diriger et dans ma campagne 
électorale, j'ai fait et Je fais encore tous les jours des con- 


Cessions au jé Socialiste unifié. Mais la question n'est Re 
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pas la. La question est de savoir si on touchera a Ia loi de 
SÉpar: ation. Maloré ses défaillances. nous l'avons acceptee. | 
Nous sommes tous unanimes à demander qu'elle ne soit f j: 
Pas retouchée, mais qu elle soit appliquée sans défaik É 
lance et avec intelligence. 
Mais la loi de finances, citoyens, est faite surtout, on 
peut le dire, pour que lorsque la loi a commis des erreurs | 
Où des omissions, on puisse les réparer a la faveur de Ia | 
discussion rapidé et expéditive des questions budgé- ; 
aires, afin de ne pas rouvrir de longs debats, tout en | 
permettant l'exercice dun droit de contrôle et de cri- | 
Uique qu’il est impossible d'abandonner. N'en avions-rous | 
Pas encore un exemple hier a la Commission du budget j 
lorsque le citoyen He nri Michel qui, précisément, n'a pas | 
PU Venir ici à cause des réunions de cette Commission, a 
demandé a M.Thomson, la mise en chantier de 3 cuirassés 
au lieu de 6 qui avaient été prévus. La discussion est la 
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même, que nous discutions de la marine ou de la religlon 
nous sommes dans un Etat laïque. La religion n est pag 
pour nous quelque chose de mystérieux. C’est une ques 
tion que nous discutons au même titre que les autres, et 
aussi bien que la Commission du budget peut, par voie budr 
gétaire, demander à la Chambre de revenir sur un de se} 
votes concernant la marine, aussi bien, nous pourrons 
demander à la Chambre. à la faveur de la loide Finances,dé 
préciser la situation qui sera faite aux prêtres en ce qui 
concerne les pensions. 

N'est-il plus permis à la majorité républicaine et sur 
tout, ne l’oublions pas, nous qui sommes radicaux-sociés} 
listes, n'est-il plus permis à une majorité de radicaux-soci& 
listes, de faire comprendre a ce peuple de travailleurs,d'ou: 
vriers, d'employés, a qui nous avons ditque le radicalismek 
n’était leréactionnaire de personne et n’était pas inférieuralk 
socialisme dans son amour du prolétariat (app/audissements) 
n'est-il plus permis de leur faire comprendre par un simpl 
vote de la loi de finances, qu'alors que les vieux employés 
les vieux ouvriers n’ont pas de retraite, alors, comme 
disait le citoyen Debierre, que la faim a faim, que Îa soil 
a soif, que le sommeil n'a pas de lit, ces prêtres qui 
comme l'abbé Delarue. comme l'abbé Cassan, comme tal 
d’autres ont employé ieur jeunesse à ne rien faire, n on 
pas droit a leur retraite ? |e prétends que si, et que Sal 
toucher à la loi, nous pouvons, par la loi de finances, falfé 
comprendre aux prêtres révoltés qu ils ne recevront p8 
de la République les 29.000.000 que nous n'avons p# | 
donnés aux travaïlleurs de la République. (A pplaudsss® 
ments el mouvements divers). 


Le citoyen Pellelan. — Citoyens, je veux tout d'aborû] 
empêcher une confusion. Il y a dans l'amendement quié 
vous est soumis, deux parties qui n’ont ensemble aucull 
rapport. Il s’agit des allocations provisoires qui SOfE 
allouées moins encore aux personnes qui en béneficienl 
qu'à la fonction cultuelle qu'elles remplissent. Il fai 
qu'elles exercent pour avoir droit à ces allocations. Poll 
célles-là,il est très légitime qu’elles tombent Ja ou il n Yi 
aura pas d'association cultuelle formée, Mais notre Cl 
lègue Bonnet, qui a bien voulu me céder la parole, voulall 


ah — 


he irc Bt ne ms + 





RSS RE 


vous présenter à ce sl 
trancher la question. 

Voici les termes du décret : « Ces allocations sont man- 
datées trimestriellement par le préfet », et, au paragraphe 
suivant : « }I faut un certificat. Le dit certificat 2 établi 
par le représentant de l'association cultuelle » (A ppiau- 
dissements). 


et une observation qui me parait 


Le citoyen Charles Dumont. — I] s'agit des allocations 
de 8 ans. 


Le ciloyen Camille Pelletan. — Attendez. Il est vrai 
que cela ne s'adresse qu'aux allocations de 8 ans. mais 
ce qu on à fait pour les allocations temporaires de 8 ans 
On peut le faire demain ee allocations de 4 ans, car 
y a là une lacune du dé . Il n’y a pas de disposition 
contraire dans le décret. C oi donc le faire certaine- 
ment pour les associations cultuelles de 4 ans, en restant 
lidele à l’esprit de la loi et sans violer son texte : il n'ya 
qu'a demander au gouvernement de combler la lacune 
alors que l'esprit de la loi et du décret est très certain. Il 
nya pas de aison, en eflet, pour ne pas appliquer aux 
uns ce qu'on applique aux autres. 

Voila un premier point. Les allocations ne peuvent ‘pas 
exister s'il n’y a pas d'associations cultuelles. 
Un ciloyen. — À partir de quelle date ? En 1906 ou en 
1907 F 

Le citoyen Camille Pelletan. — Peu importe la date.Il faut, 
Pour recevoir l'allocation, présenter un certificat. Du mo- 
ment que le prêtre ne pourra pas presenter ce _certi ificat, 
à Quelque date que ce soit, il n'aura pas droit à l'alloca- 
tion. 

Et maintenant. reste un second point : les pensions 

Onnées à partir de 45 ans. J'avoue que la, je suis au 
fond, au point de vue de la justice, telle que je la conçois, 
de l'avis de mon ami Dumont, mais, au point de vue de 
A pique. je suis obligé d'être d'une opinion contraire 

res bien, très bien). 

€ Tout est de savoir si vous voulez, oui ou non, vous 
conformer à la pensée que vous avez paru se 
Tout à l'heure de ne pas répondre par des représailles à 
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l'attitude du pape ? (Très bien, très bien). C'est toutel 
question, laissez-moi l'examiner rapidement. L 

Si vous estimez qu'il y a un intérêt de politique sui 
rieure dominant tels ou tels inconvénients particuliers 
ne pas paraitre répondre par des représailles a l'attitudÿ 
du pape, que v GR vous ? Ces pensions font partié del 
loi, vous n’y toucherez pas. Et permettez-moi de réful 
en quelques mots cet argument singulier que, par la pré 
cédure de la loi de finances, vous ne touchez pas à la M 
de séparation. Devant le bon sens et la bonne foi, cel 
est-1l doutéux ? Si vous n'y touchiez pas, vous ne serik 
pas obligé de faire un article de ia loi de finances (A p pla 
dissements). Et notre ami Bérenger a donné lui-même 
argument contre sa these en rappelant ce que fait mu 
ami Michel en ce moment ci, ce que nous faisons, —(4f 
j y suis associé — quand nous voulons réduire à trois | 
nombre des cuirassés primitivement fixé à 6. Il y a phiik 
de rapports tab le croit entre les cuirassés et les pl 
tres (On rit) et j espere bien que nous avons dans le libtén 
esprit français la torpille qui coulera le cuirassé ecclésiä 
tique ( Applaudissements el rires). 


Mais, pour en revenir au fond de la question, qu avons 
nous soutenu, mon ami Michel et moi,a la commission 
budget ? Avons-nous nié que nous voulions changer 
loi ? Non, nous avons dit : « Nous voul lons changer EL 
parce qu'il en est encore temps et quelle nous pari 
mauvaise».C'est la le terrain sur lequel nous nous sons 
placés. Nous n'avons pas considéré la loi du budget d 
1906 comme intangible et nous avons demandé au mini 
tre de solliciter des deux Chambres de changer la législi 
tion qui l'obliger: ait a mettre les 6 cuirasses en ch: in til 
C'est là-dessus qu'aura lieu l'interpellation dans laquel 
nous nous expliquerons. 

Ce qui est vrai des cuirassés ne l'est pas moins 0} 
prêtres. Il s'agit hien la de pensions, de pensions con 
dérées comme un dédommagement qui était dû ak 
hommes, aux personnes. On vous dit qu’on ne donne PR 
de pensions aux hommes de 45 ans. C'est une erreur ‘0 
en donne toutes les fois qu'on fait une suppression d'en 
ploi.(7res bien, tres bien). 
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Précisément, on a adopté cet âge de 45 ans pour qu'il 
oincidat avec celui où on peut donner une pension en 
cas de suppression d’emploi. Quand vous su! PRISE 
mp O1, que vous renvoyez des fonctionnaires, non pour 
leurs fautes, mais parce que leurs fonctions vous parais- 
sent inutiles, alors qu’ils sont entrés de bonne foi dans 
les services publics, vous leur accordez une pension, C'est 
c qu on a fait pour les prêtres { Très bien, 1rès bien). 

Une voix. — Dans l'espèce, c’est le pape qui supprime 
leur emploi. 


| Le ciiovest Pelletan. — Es Ce a dire qu ‘on 2 D en fait r 
Eh bien non, là-dessus je suis complètement de l'avis de 


Dumont et de Bérenger. Il est certain que ce sera un spec- 
lacle douloureux pour fous ceux qui ont le s Re de 
la justice de voir des œaillards de 45 ans toucher une pen- 
sion quand de braves D'ens, quand (les vielll lards SES par 
le travail ne la touchent Das : mais il v a dans la loi bien 
d'autres dispositio ns qui aboutiront à des scandales aussi 
lOrts ; et le scandale qui vous ne serait égal, même 
I le Pape eût consenti à former des associations cultuelles. 
Vous pouvez être tranquille, ce seraient toujours des en- 
hemis de la République * et les prêtres seraient encore 
plus hostiles au regime parce qu'ils seraient Ha OS 
ns dans la main du Pape qui ne leur aurait pas Ôté leur 
Rd ne-pain. On verrait ainsi toujours des ennemis de la 
Républ Ique rentés par la République pendant qûe tant de 
viteurs crèvent de faim. 

est un des oœros inconvénients de la loi actuelle, Com- 
mer nt faut-il y remédier ? 
Di vous 5e voulez pas toucher à la loi, 1] laut le laisser 

"SLT ; EL vous pourrez remédier au scandale en don- 
pont des pensions de retraite aux vieux travailleurs et 
ni aisant la réforme que tout le monde attend. Quant 
MOI, si j'avais un texte législatif nouveau à voter, oh ! Je 
Diner als Ces pensions avec un entrain merveilleux 
), Mais vous avez un acte politique a accomplir. 
ons nous, que l'attitude politique essentielle 
rciséme devons observer dans le Congrès actuel, c'est 

ent de nous abstenir de tout acte de repr Edai es 

Appl LH lisséments). 
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Si c'est là notre politique générale, elle s'applique aül 
cas particuliers comme aux autres, car vous aurez beail 
dire, si vous supprimez les pensions de retraites, quet 
soit par un articlé de finances ou autrement, vous touche 
rez àala loi et vous y toucherez sur une matière ou il pà 
raissait admis généralement que la loi ne pouvait pas revé 
nir sur le fait accompli, sur la matière des pensions. Voill 
les inconvénients de la mesure qu'on vous demande. 
désirerais de tout mon cœur pouvoir la voter, mais | 
vous avoue qu'en ce qui concerne les pensions, Je ne puis 
m'associer à la prososition de notre ami Dumont (4pplai 
dissements). 

Je considère donc la motion comme inutile en ce qu 
concerne les allocations temporaires.et comme contraire! 
l'attitude de politique générale que je vous ai demand 
d'adopter, en ce qui concerne les pensions (Applaudiss} 
ments). 


Foix nombreuses. — La cloture | 
dit Pelletan.vous connaissez assez mes sentiments d’estinil 
pour notre vieux chef pour savoir que je m'inclineral 
Mais il est impossible sur un point d accepter ce qui 
dit. ? G | 

Quand le Gouvernement a demandé au‘Conseil d'Etf 
le décret d'administration publique pour régler Ja aço 
dont les indemnités temporaires seraient payées, le Const 
d'Etat a été saisi de toute la question des allocations 4 
le Conseil d'Etat dans son décret d'administration publ} 
que, visé dans notre amendement, n'a cru pouvoir tirer ts 
la loi que la permission de demander le certificat d'ass 
ciation cultuelle pour les allocations de 8 ans. Par cofsk 
quent,j en demande pardon 3 Pelletan, — mais sur ce pole 
il y a erreur de àroit administratif — c'est parce que ja 1 
ne lui en donne pas le droit que le Conseil d'Etat nah 
demandé le visa de l'association cultuelle pour les alloë 
tions de 4 ans. | 

Or, comme j'ai mandat des ouvriers qui m'ont cl 
des vignerons qui m'ont élu (exclamations), oui, j en 4 k 
mandat, de ne pas laisser des rebelles, des fenctionnall} 
de l'étranger recevoir de l'argent du budget de la Fraf} 


Le citoven Ch. Dumort. — Si je pouvais accepter ce qui 
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alors qu'ils seront en état de désobéissance flagrante a la 
loi, je ne peux pas admettre que nous en restions a l'état 
actuel de la question. Je dis que dans la pensée de Pelle- 
tan, comme dans la mienne, lorsque nous nous sommes 
résisnés à voter le traitement viager de 45 à 60 ans, | 
c'etait pour faciliter la constitution des associations cul- | 
tuelles Or, la loi a prévu sur tous les autres points com- 
ment automatiquement elle jouerait lorsque les associa- 
tions cultuelles ne se formeraient pas. Sur ce point elle 
na rien prévu et c'est parce que le Conseil d'Etat, quoi 
quen dise Pelletan qui se trompe absolument sur ce | 
point, c'est parce que le Conseil d'Etat saisi par le Gou- | 
vernement de l’article IT ne s'est pas cru en droit d'intro- | 
duire dans le décret, pour les allocations de 8 ans l'obli- 
gation qu'il exige pour les allocations de 4 ans.que le Gou- 
vernement, dans l'Etat de la loi ne peut pas el ement 
obtenir du Conseil d'Etat que les allocations de 4 ans 
sotent sunprimées en cas de non const tution des associa- 
tions cultuelles. 

Vous prendrez vos responsabilités a l'égard de vos co- 
mités comme nous les prendrons à l’égard de nos élec- 
@urs quand nous nous présenterons devant eux. Mais 1l 
est Contraire certainement au sentiment public, 1l est 
Contraire a la justice que nous continulons pendant 4 ans 
Où pendant 8 ans, un service d'allocations, et d'autre 
Part un service de pensions aux prêtres de 45 ans lorsque 
Ces homi mes se EN dans toutes les communes ou | les a5S0- 


Ciations C ultuel | 1 les né se forme ront Das, les fonctionnaires | 
de l'étranger et les fauteurs de la guerre teligieuse ( 4b | 


blaudissements). 

_Le Cifoyer Buisson. Lee | q Commission, 1e le répète, 

est maintenue sur ce terrain * elle na voulu sous aucun 
prête Xte toucher à la loi ({rès bien, tres bien). Sur les ins- 
lances ds notre ami Dumont et de plusieurs de nos colle: 
ques, nous avons consenti à émettre un vœu invitant le 
VOuvernement non pas a changer la loi, mais a preparer 
Pour la période où commencera le nouveau régime,et pour | 
“€ moment-là seulement — ce qui nous aji ourne au moins 
à décembre 1907 — les réformes qui des a present nos | 
4PParaissent comme pouvant devenir nécessaires. Mais la 
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Commission n’a pas du tout voté que ce serait une im} 
médiate mise en demeure du Gouvernement de changer 
la loi. Autrement je serais obligé de vous prier de déchire 
mon rapport tout entier et mes conclusions. Je n'ai pa | 
mandat de la Commission pour accepter une solution qui 
détruirait d'un seul coup toute l'œuvre de la Commission 
et tout le rapport (/rès bien, tres bien). 

J'ai mandat d'accepter et j'ai accepté non sans en recom 
naitre les inconvénients, une . ainsi conçue : &« Et 
Congrès invite le Gouvernement à insérer dans la prosk 
chaine loi de finances un article oi supprimera « à parti} 
du 9 Décembre 1907 etc... » 


Le citoyen Pelletan. — C’est le changement de la loi. 


Le citoyen Buisson, — Non, mais c’est l'extrême limite 
des conc eSsIONns que nous pouvons faire. Nos amis Bepmale 
et Magniaudé soutiennent que la même mesure pourrait être 
prise par un règlement d'administration publique out 
mem e par un règlement administratif de comptabilité. le 
n'en sais rien, le Congres n’en sait rien ; ce sont dé 
questions infiniment complexes. Tout ce que le Congris 
doit savoir,c'est si oui ou non il veut donner un prétexlek 
à la remise sur le chantier de la loi de séparation (IVotk 
110"). 

Si donc ce vœu doit, dans votre pensee, être compris 
comme RCE int les mots « a partir du o décembfil 
1907 » lesquel s indiquent bien qu ‘il n’est pas question def 
retoucher présentement la loi, mais d’ajourner une reformek 
éventuelle a une période ftérieure . si vous voulez su ppil | 
mer cette limitation,pour ma part je ne puis pas m ‘assoCiéf} 
a ce vote (ires bien, trés bien). 

Par conséquent, ou bien vous voterez Îla rédaction prof 
posée par la Commission avec ces mots qui en ajournenl 
l'applic. tion au moment où finira le régime transitoire n0ÎE 
encore commencé, ou bien vous reJetterez purement | 
simp len ent une rédaction qui, : sans cette reser ve.n "est pd 
admissible. 


Le citoyen Pelletan. — Je n'avais pas pris garde a 
mots «a partir du o Décembre 1907 ». C'est un argi 
ment de plus « contre la mesure, Comment voulez-Vol 
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introduire dans la loi de finances de 1907 une disposition RS |. 
qui n'aura d'effet que vour ” budget de 1008 : Et 
Le citoyen Charles Dumont. — La formule originelle il 
était: « a partir de la RE TE de la loi », mais elle E. 
a ete changée au cours de la délibération. hi: 
Voix nombreuses. — La clôture e 
Le President. — Je mets aux voix la clôture | D. 
La clôture est adoptée. BS 
Le Président —— Je mets d'abord aux voix les conclu- h. 
Sions imprimées du rapport, c'est-à-dire en laissant de h: 
côté les vœux adoptés par la Commission sur la proposi- .#i 
tion du c itoyen Dumont, et dont le citoyen Buisson vous E 
a donné lecture. hi. 
Le ciloyen Buisson, rapporteur. — Je fais observer que, H 
tout-a-l heure, lorsque ces propositions ont été lues, j'ai E : 


accepté un amendement du citoyen Pelletan tendant à 
ajouter après les mots « à défaut d'associations cultuelles 
les mots : « régulièrement formées avant le 11 Décembre 
1906 ». | 

C'est le texte de la Commission ainsi modifié par cette 
adjonction que le président met aux voix (A:sentiment). 

Les conclusions de la Commission, avec cette adjonc- 
ton, sont mises aux voix et adoptées à l'unanimité. 

Le Président. — Nous arrivons Se a l’'amende- 
ment de M. Charles Dumont accepté par la Commission. 

Le rapporteur. — J'en donne une nouvelle lecture : 

« Le Congrès invite le gouvernement à insérer pe la 
prochaine loi de finances un article qui supprimera,a par- 
Ur du 9 Décembre 10907, les allocations et pensions pre- 
Vues à l'article 11 de la loi du 9 Décembre 1905, sauf 
Pour les ministres du culte âges de plus de 60 ans et pour 
ŒEUX qui présenteront le certificat d'association cultuelle 
Prévu par l'alinéa 2 de l’article 26 du règlement d’admi- 
MStration publique ». 

Le Président. — Je mets aux voix ce texte. 

Un congressiste. — La division ! (Bruit). 

Voix nombreuses. — Le vote est commencé. 


(L’ épreuve a lieu). 
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Le Président. — Citoyens, dans l'esprit du bureau il va 
doute dans le vote. 
(Exclamations diverses et bruit prolonoé.) 


Plusieurs congressistes. — Nous ne savons pas ce qu 
nous votons. 


Le Président. — Si on ne sait pas ce que l’on vote, ce 
n'est certainement pas de la faute du bureau, c'est dek 
faute de ceux qui sont dans la salle et quin ‘écoutent pas 
ce qu'on leur propose. | 

Je répète que dans l'esprit du bureau il y a doute sur |e 
vote qui a été émis. Nous allons, si vous le voulez bien, 
procéder a une nouvelle épreuve. 

Je mets aux voix le texte des conclusions de la Commis 
sion constitue par l'amendement du citoyen Dumont doni 
le citoyen Buissson vient de vous donner lecture. 


Le citoven Magniaude.— Je demande la parole (exclamml 
lions el bruit). 


Le Président. — Le vote est commencé.vous n'aurez pa 
la parole. 


Le citoyen Maoniaude. — La Commission tout entière. 
(nouv elles exclamations el bruit). 


Le Président. — Le v ote est commencé,personne n'aur 
la parole désormais. Je répète que je mets aux voix l'ameit 
‘dement Dumont accepté nar la Commission (une nouvelle 
épreuve a lieu). 

| 

Le citoyen Chérioux. — Il est tres difficile au Bureau,dans, 
les nat où le vote a lieu, de se faire une spots ee 
une seconde fois il y a doute (exclamalions diverses). 

Nous ne pouvons pas loyalement, dans une “asset 
de républicains, permettre de dire qu'un vote a été esca”| 
moté. Le bureau vous propose de voter la carte al} 
main. 


0 


Le citoyen Gérauli-Carion. — 11 y a des délégués qui! 


Ont plusieurs mandats. 


Le Président. — Encore une fois j'invite les membrè 
de l'assemblée qui ont envahi le bureau. à reprendre leut# 
place. 
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Le citoyen Dumont. — ]e considère qu'il est de mon de- 
voir, dans les circonstances actuelles,de retirer ma propo- 
sition (applaudissement s), voici pourquoi : nous n'avons 
tirent pas ici à rédiger tel ou tel texte, nous avons 
a donner au Parlement et au pays l'impression que nous 
sommes, en immense majorité, d'accord sur les points es- 
sentiels. Sur le fond, nous sommes évidemment fous 
d'accord, Si le parti radical s'était prononce nettement 
pour la tactique de Pelletan, je m inclinerais et je ne me 
croirais pas le droit de présenter cet-amendement. Inver- 
sement, Si] avais eu une immense majorité, | aurais de- 
mandé aux partisans de la thèse de Pelletan, de se rallier 
à ce que j aurais considéré comme l'opinion du parti radi- 
cal. 

l'y a doute, il y a division ; dans ces conditions, gar- 
dons chacun, étant bien entendu que nous sommes d'ac- 
cord sur le End: notre indépendance et notre libre arbitre 
sur la forme à employer (vifs applaudissements) 


Le Président. — La proposition est retirée. 


Le citoyen Debierre. — \e propose au Congres de fixer 
l'ordre du jour de la séance de demain matin (bruit 

Le citoyen Debierre.— Citoyens, vous rendez les fonctions 
de Président absolument impossibles. Vous avez envahi 
le bureau lui-même ; comment voulez-vous que nous con- 
tinuions la séance. Si vous opérez de cette façon vous ne 
teérminerez jamais vos travaux qui sont tres nombreux. 

Nous vous disons que, dans les conditions actuelles, 1l 
y a lieu de fixer une séance à demain après midi,mais aussi 
à demain matin à o heures. Pour l'instant, je vous de- 
Mmande,si l'heure ne vous parait pas trop avancée,de vou- 
loir bien écouter le rapport de la Commission de propa- 
gande que le’ citoyen Bonnet a actuellement en mains, et 
dont il vous demande de lire seulement les conclusions. 

La parole est au citoyen Bonnet. 

Le citoyen Bonnet. rapporteur. — Je n'ai qu'a vous don- 
nér lecture des conclusions de mon rapport, mais, pour 
épargner votre temps. je ñe veux pas vous les lire puisque 
Vous les avez sous les yeux. Je ne vous donnerai donc 
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connaissance que de deux motions supplémentaires,qui 
sont les suivantes : 

Le Comité exécutif est invité à observer strictement 
l’article s du réglement intérieur qui est ainsi concu: 
Pour toutes les ANÉsnonE se rattachant à l'interven“ 
ton du Comité exécutif dans une lutte électorale, le 
bureau devra, préalablement à toute décision, en ré 
férer au Comité exécutif, sans que, sous aucun pré: 
texte, et à aucune époque, 1l LE être Po une 
dérogation à cette Put essentielle. Quand il accor=t 
dera une investiture, le Comité exécutif prendra 
toujours l'avis du Comité local et de la Fédération dé: 
partementale intéressée et ne VEISRers jamais com 
me candidat du parti qu'un candidat adhérent au parti 
ou présenté par un comité adhérent. 

La deuxième motion a été discutée et acceptée à l’una} 
nimite par la commission : 


« La commission d'organisation et de propagande | 


du parti sera chargée de présenter au comité exécu- 
tif un projet de programme du parti. Ce projet sera 
ensuite envoyé dans les trois mois aux Comités adhë… 
rents qui présenteront toutes modifications ét propos 

Sitions qu ils juseront utiles s. Le Comité exécutif ds 
Cutera alors ce rapport qui, une fois adopté, sera nus 

à la disposition des comités du parti. » | 


Voila simplement énoncées, les propositions qui vouss 
seront soumises et pour lesquelles vous présenterez des 
observations au cours du débat. Les autres motions 
figurent dans le rapport qui vous à été distribué et il est 
inutile de vous les lire. 


Le citoyen Pellelan. — Voulez-vous me permettre de 
vous indiquer les raisons qui me feront demander l'ordrèk 
du jour ? Je demande que ces questions soient discutés 
en dernier lieu. Vous m'avez chargé de rédiger, ou plus 
toton m a chargé de rédiger la déclaration du DE Je 
n ai pas besoin de ces décisions qui n’auront naturelle 
ment aucune influence sur mon manifeste, mais il est né* 
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cessaire que vous ayez discuté les réformes principales, 
réformes fiscales ou autres ; que vous ayez pris des déci- 
sions, pour que je puisse arrêter ma rédaction. |e de- 
mande donc la priorité uniquement pour ceux des rap- 
ports visant des questions de politique générale ayant 


pour le manifeste une importance décisive, (Trés bien). 


Le citoyen Debierre. — À ce point de vue, citoyens, 
Jai reçu de la commission des réformes fiscales, électo- 
rales et administratives, un mot dans lequel elle me dit 
qu’elle est prête à déposer son rapport. La commission 
de l'industrie, du commerce et de l’agriculture m'a fait 
savoir également qu elle est prête à déposer son rapport. 
C'est justement ce que demande le citoyen Pelletan. 


FDA ESS NATURE PAS TRE E tr r Arys È 
Voix diverses. — La commission des vœux également. 

Le citoyen Pelletan. — I] ne serait pas mauvais aussi 
que sur lès questions militaires nous ayons quelques lu- 
miéres . 


Le Ci10ven l'isster. SEC élatre gÊénét al. ——— l'ai tout d'abord 
une Communication a vous faire : la commission de véri- 


lication des pouvoirs ayant à examiner: une question qui 
lui est soumise, son président prie les membres de la 
Commission de se rendre dans leur salle habituelle de 
réunion 
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Je voudrais ensuite insister aupres de l’Assemblée pour 
qu'elle voulüt bien prolonger la séance pendant quelques 
MSlants, afin d'entendre le rapport de la commission 
de discipline. Le rapporteur, notre ami Lefranc, a l'in- 
tntion d’être très court, mais il a besoin, en vue des ! 
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discussions qui pourraient surgir, d’un certain nombre de if | 
dossiers. Ce qui nécessite un transport par voiture du se- Û 
Crétariat au Congrès et inversement. C'est en vue d'éviter | 
tes transports que je vous prie d accorder au rapporteur 


Un instant d ‘attention, Approba tion). Hi 


Le Président. — Nous prions donc le rapporteur de la 
“OMmMmISsIon de discipline de venir à la tribune. 


nb vb ER -7G: 


Le Citoyen Lefranc. rapporteur. — Citoyens, à l'heure à | 
laquelle nous sommes arrivés, je ne vous infligerai pas | 


© récit de ce qui s’est passé ce matin à la commission de 
disciy 


)liné, (out au moins le récit in-extenso. Un Certain 
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nombre de propositions lui ont été soumises ; la plupaï 
ne paraissent pas être d’un intérèt immédiat et nous avons 
obtenu de leurs auteurs qu ‘ls veuillent bien les renvoyer 
au prochain bureau du Comité exécutif. Elles seront diss 
cutées a leur heure. 

Deux questions cependant nécessitent voire interver 
tion et votre avis. La première a trait à l'affaire Charles 
Bos. | 

Voix diverses. — II est enterre. 

Le Rapporteur. — Vous l'enterrerez vous-mêmes dans} 
un instant si vous le voulez. | 

À la date du 11 avril dernier, Charles Bos a été raÿd 
par le Comité exécutif du parti radical. Mais, aux termes 
du règlement, il avait un délai de pourvot et il s’est el] 
fectivement pourvu contre cette radiation.Depuis lors, À 
citoyen Charles Bos avait demandé à être entendu par À} 
Comité exécutif qui a jugé que le Congres seul devait etr 
appelé à se prononcer sur son cas. C'est pourquoi il este 
indispensable qu'aujourd hui vous vous en préoccupiéz 
Le citoyen Charles Bos a été avisé que son aflaire vien] 
drait en séance du présent Congrès. Mais il ne s'est pas, il 
ma connaissance: ni à celle de la commission, présentà 
pour se faire entendre. Il vous appartient donc aujouf} 
d’hui de ratifier, si vous le jugez à propos, la décision de 
votre Comité exécutif. | 

Cris. — Aux VOIx. 

Le Rapporteur. — Vous connaissez tous les faits. IL es 
inutile, " ‘est-ce pas, de vous donner lecture def 
l'exposé des motifs de cette décision ? 


l’oix nombreuses. — Non ! non ! 


Le Président, — Je mets aux voix les COncusIOr qui 
Viennent de vous être indiquées, tendant à ratifier la déch 
sion du Comité exécutif relative a l'exclusion a citoyei} 
Charles Bos. 

Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité. 


Le Rapporteur. — La commission de discipline a ele 
saisie ce matin d’une proposition du citoyen Burot, CE 
tuellement secrétaire du Bureau du Comité éxé: utifis 
voici le texte 
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« Les membres du Comité exécutif seront nommés. 
avant le Congrès, dans les chef-lieux de départements, 
par les groupements adhérents au parti. 


Le citoyen Debierre. — Nous allons renvoyer cette pro- 


position au Congres de l’année prochaine, si vous le vou- 
lez bien. 


Le Rapporteur. — Vous répondrez ainsi au sentiment 
de la commission de disci line. (Approbation). 
FI 


Le ciloyen Burot. — Je ne veux pasinsister par rap- | 
port a l'heure tardive pour démontrer la nécessité du 
Vœu, mais je crois qu'il serait bon peut-être de l'exa- 
miner Immédiatement en Congres et non pas seulement 
en Comité exécutif. La commission qui est chargée de 
lexaminer ne l'ayant pas adopté, je ne puis pas insis- | 
ler pour qu’on lui renvoie à nouveau cette proposition. 

Dans ces conditions. j accepte le renvoi au Congrès de 
l'année prochaine, après examen par le Comité exécutif. 

Le Rapporteur. — La dernière motion est plus impor- | 
iante, Elle émane également du citoyen Burot, En voici 
la teneur | 


« Le bureau du Comité exécutif sera élu pour une année 


entière. (C ris : Non, non). Le president 11€ SÉrTa pas ree- 
ligible pendant deux ans ; les vice-présidents ne seront pas 
rééligibles immédiatement. » Je dois vous rappeler à cet 
égard que, l'année dernière, un de nos collègues, le ci- 

loyen Bouill lard, a fait une proposition analogue. 

Il den: andait, lui, que le bureau soit en fonction pour G | 
Mois. ]] n Y: Lvait pas alors de proposition ferme. OU plu tôt | 
aUCune commission n’ ayant été saisie de la question, | 
celle-ci dut être ajournée. Cette fois, au contraire, la com- 

Mission du règlement et de la discipline a été régulière- | 
Ment saisie de la. nouvelle proposition dont je wiens de | 
ps Parler, et le Congrès es appelé à en délibérer 

* VOUS rappelle simple ment que le texte de l'article + 
de votre réglement dit : « Ce bureau. renouvelable a Re 
irimest re, se COMpose, CIC... » el termine en disant : « Les 
Secrétaires sont réeligibles et soumis par moitié au renou- 
Vellement trimestriel. » 


ajoute qu'une autre proposition avait été faite ce matin 
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1 la Commission ; elle avait pour ae ms demander que À 
bureau soit renouvelable chaque semestre.Cette propositiofl 
dont j'ai été le malheureux auteur, je ne puis la reprendt 
devant vous. Je ne puis que vous exprimer le sentimel 
que j'aurais désiré la voir adopter. Mais la Commissiol 
ma chargé de vous dire qu ‘elle maintenait in itégralement 
le texte de l’article 7, cest-a-dire le rnobvetle nie pif 
trimestre. Il vous appartient de statuer. (/7es bien). | 


Le ciloyen Bourceret. — Oui, le sfaiu quo. 


Le citoyen Gély. .— Citoyens, il suffit seulement de 
demander à notre secretaire PER Be Rss si la vie 6 
possible avec le système actuel et si les vice-présidentssk 
les secrétaires qui ne sont nommés que pour trois mo 
peuvent travailler. Je m'en rapporte a l'avis de notre af 
Tissier : la vieest impossible avec trois mois de gestion 


Le citoyen Bouffandeau. — Citoy ens, je crois pou vol 
vous apporter ici tout au moins le té moignage de l’expd 
rience d'un secrétariat général de quelques années. Eh bieïl 
jé crois que vous répondrez, en accept: nt cette limite 0 
6 mois, au sentiment de ceux qui avaient pensé quel 
membres du Bureau ne devaient pas s’eterniser dans leu 
fonctions ; qu'il fallait que,de temps en temps,des homnm 
nouveaux prennent la direction du parti. Nous som 
tous d'accord pour vouloir quil v ait vraiment continull} 
dans la direction du parti ; mais il n'y à pas continuitédi 
direction avec un bureau renouvelé tous les trois mois paf 
Sub n'y a pas dans ces Fe ns continuité dans l’effoil 

t dans le trav: ul, Tous les trois mois, alors que vous êtes 
ee vos comités à lite er, le souci de quelques-ul} 
au lieu d'avoir l'esprit ‘ourné vers Îa propagande et là 
intérèts supérieurs du parti, est d'assurer leur élection & 
celle des amis à un siège dans le Bureau, Vous ne voulel 
pas cela. Organisons notre action, notre propagande, Ô 
laissons le bureau pour 6 mois au moins si vous né 
Voulez pas nommer pour un an, (Très bien, tres bien), 


Le ciloyen Tissier, — Citoyens, puisqu'on a fait pl 
au secrétaire ES qui a vu de pres les défauts do? 
souffre l'organisation actuelle du parti, je vous de man 
étant donné que nous sommes peu nombreux, de réseil 
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cette question qui est tres grave. Pour moi comme pouf Be | 
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ou pour un an. Par conséquent, nommez-le pour un af 


s'est mon avis, et le P rés lent seul et la moitié du bureal 
seront renouvelés tous les six mois. De cette façon, nous 


aurons fait un rt édrent de la moitie du bureau. 

Nombreux Cris : Non non. 

Le ciioyent à 1£ Hiaude. Pour aisons qui 0 
exprimées avec tant de force et de ion par le distin 
oué maire de Lyon, je demanderai non seulement que ki} 
bureau soit élu pour un an et le renouvellement par m0k 
lié. mais aussi que tous les membres du bureau du Co 
mité exécutif qui auront été absents à trois séances suë 
cessives sans raison majeure, soient déclarés démission 
naires. (Applaudissements). 

Le Président. — Citoyens, je vais mettre aux voix lt 


proposition for mulée par le citoyen Herriot, maire &@ 
Lyon, à savoir que désormais le bureau du Comite execli 
tif sera nom pour un an, d'un Congres à un autre. 
1  AIIT 
— Je demande la parole pou 
resident. le mets d’abord aux voix la propositiof 
du ut Herriot. 
Cette proposition est adoptée. 
Le ne Debierre. — le mets maintenant aux Vol 
hendement du citoyen Magiaudé s’il veut le rédiger: 
tion Magniaude r 
Président. — Le citoyen Magniaudé vous a fai ll 
PI raposition que tous les nbres du Comité exécutil qi 
I] anqueralent cl trois se nces sives du Comité Sal 


fa 


cons dd éres comme demissiR 


du bureau seule nent 

Fa entendons-nous bien. Faites 

proposition pour le Comité exécutif tout entilk 
membres du bureau seulement : 

our les membres du burés 
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manqueralent à 3 nan nb du bureau sans 
excuse valable soient declarés de ce fait démissionnaire | 
Je mets cette to td AUX Voix. È 
La proposition est adoptée. Ë 
La séance est levée a 6 heures. 
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Vise-piésidents : MM. Bepmale,député de la He -Garonneé | 
fem, député Jise 
D” Boutll lei ( Setné 

0 Bouyssou, dépul 
Brunard, def ule du Rhône 
Bugnicourt A) 
Fabius de Ch AN (Orne) 
Feron, depute de la Seine 
Lemaître Pa - Calais) 
Lemery (Seine 
M a 0 h aude. députe de l'Aisne : 
Lowis Martin, député du Var 
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Laurent Chal,con. seiller SA 
Elie-Mantout (A lcer) : 

Herriot, maire de Lyon ; 

Ge OT£ S ROCC Cü | B. EX “De S -du-Rh 1e) 


Thierry (Ha ut-Rbin) 









— 9 —- 
Allocution du citoyen Bourrat, président 
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En ce qui me concerne, Je suis particulièrement 





sensible à votre témoignage de sympathie. 

ll convient de constater que si, dans ces dernières 
années, des réformes ont été accomplies dans le Do 
Maine politique, économique et social, elles. sont 
* | En , 
dues, pour la presque totalité, aux étudés que vous 

je Laf 


Avez entreprises sous la direction de chefs aimés et 
respectés dans notre parti. 

Les dernières élections ont été un triomphe 
ks'radicaux et radicaux-socialistes. 

_ Pourtant les électeurs ne pouvaient s'y méprendre: 
Notre politique était dé he minen 
Qui présidait notre Comité au moment de la consul- 
ätion électoral sea | 


Sir 


V 


È | 
Combes. 
| . j 
. Heonv ent, maintenant, de fred 
que la démocratie attend de ses élus. 


ie a Lin pa f TN 4 “ CS + m1 Li Ê EPA 1 = 
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se errés paraissent 
=, Î À 

he a] à j : È eu 2 49 t 

tre, dans le domaine économique, les points prin- 
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En me dési 
lu montrer votre volonté de voir abou- 
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Ut la solution des questions économiques et sociales 
“Oncurremment avec la solution des questions poli- 
iques. 

Cet honneur me paraît d’autant plus grand q 
ictre Concrè: s emprunte, au lendemain des élections, 
ne importance considérabl 
S0yez assuré qu’ence quime concerne,je netrahirai 
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votre conhance et que Je poursuivrai AVEC 
| JC | : 


grande énergie la reprise par l'Etat d'une 


nos voies ferrées. 
Et maintenant trève aux di: 
l’étu de d CES 


kadical d'Amiens et 
menthal désignés pour tete les 
Martinique au sein du Comité exécutif, 
de l'ordre du jour figure Île 
de vérification des finances. 

Un membre de la Commission. — Je prie le 
mettre cette question a la suite de l'ordre du jour, 
porteur n'ayant pas complètement termine son ra] 

Le Président. Citoyens, je vous demanderai de hätef 
le go des et d'apporter les explications lé 
plus brèves tout en étant complètes. C'est a peine Si 
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sion à se réunir dès mainten 
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| l'accaparement , 
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À assurer la réfection du cadastre : 
À stimuler la création des coopératives 
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À accorder au fermier sortant une indemnité de plus- 
* Value : 


= 
(Ds te 


À réprimer 


(A assurer une représentation professionnelle a la cul- 


ture : 


4 





SET 


3 


D, 


LEE 


PRE" 


AT 


y 


FREE 


ne 


QE om me 
, s z 3 = 
L : 
grd" 0 


, por te bia -- +188 









REZ 






























* A 
= + nn Roue ou ans SEE CHE AGREE 4 PF, PACE 


Re T dates 


EE 


E a Ro RE 


ù L à 
A y 
: 
1 


1 


EX o6 — 


À appliquer aux travailleurs ruraux les: principes 
prévoyance et de solidarité sociale. —: accidents Be. 
vail, retraite — qui doivent beneficier à tout le: m 
ouvrier ; 
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Crédit à l'Agriculture, au Commerce et à l'Industri 


: Le Congres emet le vœu que les pouvoirs publics 
préoccupent de la situation faite à l’agriculture, 
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Emploi. industriel de l'alcool 
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Les frais de jndtarafiôn de l'alcool, les droits d'a 
« lyse, de statistique et de fabrication soient éduitoh 
plus possible. 
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Recherche des gisements houïllers, métallifères, tt 
phosphates et des forces hy drauliques en Frand 
et dans nos possessions. 


Congrès de Lille invite les Pouvoirs publics 
le corps des mines en œuvre, à l'effet étudie} 


reconnaitre et signaler à l'industrie pri 
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Recrutement des fonctionnaires 


Le Congrès demande au Gouvernement de modilit 
« le recrutement des fonctionnaires supérieurs de toule} 
«les administrations et de permettre l'accession all 
« grades supérieurs des plus petits fonctionnaires, # 


moyen de concours publics ». (A dople). 


Constitution du corps des ponts-et-chaussées 
et des mines 


« Le Congres émet le vœu 
1° Que les fonctions techniques au service de l'EU 
soient mises chaque année au concours entre tous le 
candidats sans distinction d'origine, sous la seule CON 
« tion de justifiér de connaissances ROnIAUE suftisanté 
20 Que l'établissement des projets des grands traval 
« publics et leur exécution fassent touiours l’ob} et à 
«concours ouverts à l'initiative privée. | 
3° Que les jurys appelés à juger ces concours SOI 
composées de telle façon que toutes les compétences 
« soient représentées. 
49 Que des facilités d'accès soient données aux Cûl 
« ducteurs pour tous les grades sans exception ; | 
« 5° Que les Pouvoirs publics réforment l'enseigne 
« nièue de manière à 
« a) Recruter les professeurs parmi les techniciens ® 
«ont pratiqué | industrie et acquis une compétence a 0 
toire, en excluant les théoriciens purs et aussi les en 
« mis de Ia Republique. 
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1 Rachat des chemins de fer 
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Moontre l'autorité abusive du pere de famille ; 11 ÿ aurait 

peut-être quelque excès à faire subir à des enfants, une 

seront devenus hommes et pendant toute leur 

| ‘une faute qui netait pas la leur. 
Un père de famille est clé | inte 
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normale, 1l est monstrueux qu 

trouve un homme autorise a : 

le travail accompli, en enseignant a Re CE 
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d absurdités.de contradictions, d intolcrances et 

truosites intellectuelles qui s'appelle le catéchisme. 
On apprend à l'enfant les regles élémentaires de 

métique et il se trouve un homme autorisé a Lui apph 


y A trois personnes en Dieu, que ces Irols# 
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n'en font qu'une tout en en faisant trois, as! 
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re el qui devrait étre ep: ‘8 ee AU cerveau 
l'enfant. 
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l'enseignement de l'histoire Sr Hgions. Nous 
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en aurais terminé si Je ne pensais pas 


Fapport sur l’ enselgnemen [ je aoIve demander au Congres 
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La Républ » a fait je œuvre maonifique, l’œuvre | 
a Képubiique a fait une œuvre magnitique, ! ŒuUVre 
Scolaire est un de ses PRES beaux titres d'honneur, elle a | 


& droit d'en être fière, cependant on peut dire que peut- 


ètre 11 manque une direc tion d'ensemble a notre enselgne- 
ment. Il y a un enseignement Fe pour 1€ pEup 


se compose de l'école DrIMAITE publique et de ces écoles 
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devrait rationaellement suivant le principe re 1 vublicain, 
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ètre simplement la continuation de l'enselgi ement pri- 
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pays et de Ia république, il est réservé at 


Sudes bourgeois sauf quelques exceptions heureusts 
sd < enfant du peuple a pu obtenir une bourse et& 
l'enseignement auperieur. Cet enseignè 


bi MEN re l'acces aux œrandes s carrières liberalesé 


{__ 2 et affranchit définitivement l'intelligence 


est réservé aux enfants de la bourgeoisie et interdit aug 
enfants du pe iple. Si l'on avait voulu créer et perpétuil 


les divisions SOC: iles, on n ‘aurait rien trouve de mieux quoR 
cé système d'enseignement qui isole, pe ndant l'enfances 
l'adolescence et une partie de la jeunésse, des homme 
qui doivent ètre des freres et lutter coude a coude dans \14 


VIE. 


Tant que nous n'aurons pas modifié ce régime, nolsg 


if 


n'aurons pas le droit de nous étonrer des protestatiom 


d'un certain nombre de républicains d'avant-garde quif 


sont indignés de ce privilège scandaleux réserve aux €lh 


fants de la bourgeoïsie. Si pour ma part je suis étonné 


et indigné souvent de voir l’inégale répartition des 1 
chesses matérielles, je suis encore plus indigné de voit 
ne et scandaleuse répartition des richesses intelleë 
tuelles (Applaudissements).La question mériterait de 100$ 
dévelop pee nts,je n’insiste pas. Il faut que lei nselgnë 


ment primaire communal, celui de l’école publique soleil 


ob ligatoires pour tous les Français sans exception ; l'en 


seignement secondaire qui est, a l'heure actuelle, il fall 
bien le dire, un enseignement de classe. deviendrait ul 


enseignement de mérite, 1! serait attribué, suivant Ul 


mode que nous aurons à déterminer, aux meilleurs eleves 


des écoles primaires, Il serait ainsi dispensé aux meilleurs 


enfants de [a democratie qui A! pporteraie nt un S: ang nel 


et des forces vives, car 1ls sont D ‘ut-être le meilleur de 2! 
le 


force morale, intellectuelle et physique « 


sont Ja plaie et la honte de notre pays, qui Sont alles Lt 


srossir les bancs du nationalisme, qui donne} 


la connaissance et du SAVOIT, tout e1 etant 

ment ignorants. Ces enfants seraient rejetés dif 

vie au moment où ils doivent l'être ( Applaudist 
ments } 


la France. En 
outre, on ferait disparaitre ces légions de déclassés UE 
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je ne veux pas m'exposer aux foudres du Président. 


Voix nombreuses. — Parlez, parlez, c'est très intéres- 
sant, 


Le rapporteur. — II faut savoir se limiter. Je voudrais 
qu'avant de se séparer, avant de clore la discussion sur 
la question si grave de l’enseignement, il n'y en.a pas de 
plus import anteau point de vue social, le Congrès voulût 
bien ém ettre e un tœu de prineibe en faveur de la refonte du 
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I] n’est pas giise de mettre sa proposition aux 
JOIX, jé suis sûr qu elle sera adoptée par acclamations 
(4ppla li disse MEN LS prolongé SE 


Un membre, — J'avais le désir de demander l'inscrip- 
üon à l’ordre du jour du prochain Congrès de la question 
du monopole de l'enseignement. Je n'ai pu soumettre ma 
Proposition à la commission, toute la discussion ayant 
lé absorbée par la question de la séparation des Eglises 
tde l'Etat. | z 


Nous avons pu Const: iter par tout que d'anciens congré- 
a 
. nistes se contentaient d'écourter leur robe et donnaient 
é Même enselonement. Nous pouvons saisir sur le vif 
tan | : E 1 1 
“ans des villes de province la séparation qui existe entre 
CNSélonemes en tn re 
ai “nement congréganiste et l'enseigne ement republi- 
. Je CroIs que nous n'arriverons a un résultat que e le 
ju | , 
so | Etat aura Dris en main Île monopole de l'ensei- 
Snement prIn aire (Aphlaudiss ments) 
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‘ : allie à [a proposition du citoyen Herriot ét je 
-Mande Aus les 
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classes d'enseignement primaire soient 
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TIM ces sd ans les l'y Ce eset colléges (Appl 


Ctioyen Herriot. rapporteur. — Nous sommes 


udrcece j 
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La fait d'accord, citoyens. La Commission de l’ensei- 
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gnement a fonctionné hier soir après la séance plénière 
Elle a envisagé cette question du monopole de l'enseignè 
ment. Elle a éte d'avis de la porter à l'ordre du jour 

prochain congres. Je nai pas voulu spécifier ce point pour 

ne pas entrer dans le détail de la discussion, mais iles 
très évident qu'on ne peut pas étudier ia question de À 
refonte de l'enseignement en France sans étudier la ques 
tion du monopole de l'enseignement. La questiona êtel 
traitée précédemment, je crois, au congres de Marseille” 
Mais il y a lieu de la reprendre parce que si nous avo 
voté le principe du monopole, le monopole nest pa 
applique. | 

Le citoyen Fiquet, dépuié. — Je demande au congrèst 
ne pas se contenter d'émettre le vœu que le proch ail 
Congrès s'occupe de cette question, mais de décider d 
aujourd'hui même que cette question sera a l’ordre dl 
jour € du prochain Congres. | 

Cette motion mise aux voix est adoptée à l'unanimité 

Le Président. — Le citoyen Michaut, délégué des 
Cote-d'Or, propose de com pléter la liste des membres dll 
Comité exécutif nommés par acclamations. 

Dans la séance du samedi 10 juillet 1905, le Congf 
avait décidé que les citoyens Henri Brisson, Bourgeo OIS 
Emile Combes, Camille Pelletan et le général André fa 
saient partie de droit du Cora exécutif. Le citoyé 
Michaut, délégué de la Côte-d'Or,demande que le citoyei 
Vallé, qui a dirigé avec tant c’autorite le parti et le bi 
eau du parti, soit ajoute a la liste de ces membréÿ 
Appla udissements ). | | 

Cette motion mise aux voix est adoptée x l’unanimilk 

Le Présient. — La parole est au président de la Cof 
MISSION ES VŒUX, 


RAPPORT de la Commission des vœux 


Le citoyen A.-L, Burot, président de la Commission deg 
vœux. — Citoyens, comme président de la Commis 
des vœux, j'ai l'honneur de vous donner lecture d ur 
lettre qui est arrivée ce matin au bureau et qui nous 46 
transmise‘apres la clôture des travaux de la commissioi} 
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Cette lettre nous est adressée par le syndicat des sous- 
avents des Postes, Telégraphes et Teléphones. En voici le 
texie : 


4 Mon cher citoyen Tissier. 

«Notre secrétaire général a dû vous faire parvenir un 
«télésramme en vous pria d'intervenir ou de faire inter- 
«venir au congres. en Ee r de mes camarades postiers 
«révoqués. | 

« Il reste encore quinze de mes amis sur le carreau et je 
«nai pas besoin de vous dire dans quelle misère ils se 
«{rouvent, 

<Intérvenez donc et je vous en serai particulièrement 
«reconnaissant. 

La Commission vous propose, en vue d'arriver à l'apai- 
sement et de mettre fin à la situation misérable dont 
SQuffrent un certain nombre de travailleurs, d'émettre le 
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VŒu que, SUuIvant ses DrOIMESSES, fé Minisire des F ostes el 


Tele. 9TAP bhes réintèsre le Dius 101 possible dans leur emplot 
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Fab | Fe A 
léplacés dans leur service de puis la dernière grève. 
fr, NT mn Gun ei à à ‘ s x € L 5 : dr Er QE LES 
Une UUILX, — Le ministei e est demissionnaire. 
Le citoyen Bur: 1. — En tout cas. l'administration com- 


Pétente peut être saisie de ce vœu que nous vous deman- 
dons de lui renvoyer. 


‘Cette proposit Ion est a doptee. 


Le President. — La parole est au citoyen Laurent Chat, 
MDporteur de la commission des vœux. 


Rapport du citoyen Laurent Chat 

Le cilo Ve We 1UTVEN / Chat 

Citoyens. 

La C OMmission des væ ux tient tout d’abord a rendre 
lOmmage à sa devancière qui, durant l'exercice ecoule, a 
0 NS . 
ludié avec conscience les vœux qui lui avaient ete ren- 
VO ] loss : 

J6S apres le Congrès de Paris : elle lui donne acte de 


so | isé dut: TS nent 
1 rapport dans lequel elle a puise d'utiles documents 
Pour étayer le sien. 
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La Commission s’est autorisée aussi de son titre poil 
exprimer elle-même un vœu initial ; tout en reconnais 
sant que les Comités ont mis plus d'empressement que 
coutume à adresser au bureau permanent le cahier 


leurs revendications, elle souhaite que, l’an prochain,u 
nouvel effort de bonne volonté permette aux divers 
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Commissions d'être saisies des leur formation,de toutesiëk 


propositions intéressant leur section d'activité. L'heufk 


tardive à laquelle quelques vœux nous ont été remis n0lk 


a en effet mis dans l'obligation de les retenir par deverii 


nous pour en assurer le dépôt d'une façon certainea& 
Congres ; s’il v a eu de ce fait ae sur les attfi 


butions d'autrui, que le Congres excuse la chose a rais0i 


de l'intention. 
La Commission a été particulierement intéressée paru 
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substantiel rapport fourni par Île Corite radica L-s0c1alis 
ï ge F un PU . = “lit 
du 3° arrt de Lyon € >t vous propose d'en ratifier la concilk 


sion ayec l'extension qui a été proposée par l’un des & 
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Conseil municipal de Lyon 


LTD 


bé 


u 
Tout fonctionnaire, ou fout bénéficiaire d'un pr 


contre elle. 
2° La République se dit laïque et, 


pièces d'or fabriquées cette année se trouve encore 


mation que Dieu, auquel nous ne croyons pas, protégés 


France. Nous vous demandons d'inviter nos élus parle 
mentaires à obtenir du gouvernement la suppress sion 


} ! «UE 
cet exergue et son remplacement par la devise de la Kepig 


blique. 


3° Nous avons ‘approuvé à l'unanimité les argumen 
invoqués par le Comte radical-socialiste de Char levill 
Fédération autonome du parti radical el die LE 
du Rhône,le Comité radical-socialiste du 5° arr. de LYi 
pour blâmer les agissements des Conseils de l'ordre 
avocats qui, se retranchant derrière leur infaillibiliés 
matière d'honneur, écartent volontiers toute candidaillf 


qui leur déplait pour des raisons d'ordre général, politiis 


JR 


(avocat, avoué, notaire. etc ..), a le devoir d’obéir stric 
ment à la loi ; il peut donner son avis sur elle ou emetf 
des vœux visant à sa modification,mais il n'a pas le droig 
de la méconnaitre ni a fortiori de se mettre en rébelliti 
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ou personnel (affaire Hervé) ou, a peuvent 
admettre une candidature irrecevable, mais qui leur est 
agréable (affaire Habert). Ce \ œu a provoq jué une longue 
discussion mettant en cause la question même du privi- 
lece : pour ne point se pron )NnCEr a [a légère et a la suite 
d'une étude insuffisamment approfondie, votre Commis- 
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sion vous propose, En attendant ses céliberations plus 


contraire. 
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autre vœu « pour l'autorisation de A devant tous 
tribunaux a quelque citoyen que ce soit, sous la réserve 
dés garanties destinées a sauvegarder les intérèts des plai- 
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[ 


deur 
C'est aussi à l'unanimité que la Commission, conside- 
rant que lors des opérations d'inventaire résultant de la 
loi de séparation des Eglises et de l'Etat, certains notaires, 
avoués, et autres officiers ministériels, ont participe a des 
rébellions contre la loi, vous invite à émettre le vœu que 
bles le Gouvernement ordonne 


»> 


Ci 


dans des occurrences sembla 
des poursuites judiciaires contre les rebelles, et qu'en 
prévision de ces poursuites, des armes nouvelles soient 
demandées au Parlement pour qu’une répression efficace 
Pusse être exercée 

Elle a aussi pue la seconde partie du vœu de la 
Ligue radicale de Lille demandant que dans l'application 
de [a loi de Ge sA l'administration judiciaire puisse 
requérir tout officier + 1iniste rie pou r remplir les formali- 
tés voulues. 


Vous ratifierez certainement de vos suffrages unanimes 


Î = 


le res es par Île délégué du 2° arrondissement de 
| | 
P: 


u 


le citoyen Bellanger, demanda 1tla suppression de 
us qui surmonte le Panthéon, abri suprème de tous 
les grands hommes qui ont honore ou honoreront la 
France et le monde,que-ce soit sur le terrain des sciences, 
des lettres ou les ne ou bien parce qu'ils ont revendique 
le Droit, assuré \ Justice ou préparé la réconciliation de 
l'Humanité sous ° égide de la Republique universelle ! 

Vous demanderez aussi la désaffectation de la basi- 


iQue du Sacré-Cœur et l'a brog: ation de la loi qui voue la 


a as 


ny 


‘lance au Sacre-Cœur. 
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Tous encore Vous vous unirez au Comité de Concenire 
tion et de Défense républicaines de Saint-Maur pour souhaë 
ter que, sur toute la surface du pays, s'étendent les rayon 
bienfaisants de ces sociètés émancipatrices, éducatriceskl 
familiales à la fois, que sont les sociétés de Libre Pensesà 
amicales d'anciens ou d anciennes + post-scolaires 
ou péri-scolaires, de patro onage, etc. 

Votre Commission n était peut-être pas destinée a rap: 
porter cet autre vœu ‘ _ Fédération radicate-sociasà 
liste de Lyon concernant la répression de la fraude sul 
les vins ; mais, à raison des: considérations exposées al 
début de ce rapport, elle indique modestement a voir 
appréciation que l'un des agents de is les plus impor 
tants est l'abus fait du sucrage. On augmente de la sorte 
démesurement la production, on Con 1P )romet [a qualite 
on avilit les prix sans que le consommateur profite del 
baisse, la différence etant accaparée par des interme 
diaires, alors que le producteur voit sa situation de plis 
en le 


plus compromise. Souhaitons en commun que 
Gouvernement ne fasse pas semblant de vouloir réprimélk 


la fraude ; qu'il Le démontre efficacement en poursuivail 
tous les der 1rs et en atoant notamment d'un vob 
des Chambres E monopole de la raffinerie des sucres + cel 
lui permettra de suivre le sucre dans ses évolutions con 
merciales et industrielles en même temps que cela eMsk 


pêchera des agiotages scandaleux de s’étaler impunémeil 


au grand jour. 

Nous vous proposons aussi de vous solidariser avec 4 
Comile radical-soctaliste d'Ivry-sur-Seine pour faire app 
au dévouement permanent des élus Gu parti aux groupé 
ments qui les ont soutenus de leur action. Ils sonbw 
l'honneur et nous savons pertinemn ent que leur voix# 
fera entendre plus haut et plus éloquemment que la nof | 
pour proclamer que leur devoir oct d'assurer leur pli 
sence aux actes, aux conférences, aux réunions publique 
des Comités adhérant au Parti. éto et surtout dans ( 
circonscriptions représentées par des réactionnaires, d8 
modéres ou des révolutionnaires. 

Un dernier vœu est proposé a votre ratification ; dép 
a Marie aille et à Toulouse vous l'avez approuvé et, $& 
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navait tenu qu au rapporteur de la Commission[des vœux, 
au dernier Congres de Paris, il vous aurait été soumis de 
nouveau. Cette: année, il est revendiqué par le Comité ra- 
dical de Langres (déposé par le genéral André), par le 
Comité radical socialiste de Saint-Flour (déposé par ie 
citoyen Oudoul), par la Fédération radicale-socialiste du 
Rhône (déposé par le citoyen Tracol), par le Comite cen- 
tral des rép. rad. du 1er arrrondissement et le Comite 
tadical-socialiste du 35° arrondissement “e Lyon (dépose 
par le citoyen Laurent Chat), par le groupe radical et radi- 
@l-socialiste du conseil municipal de Lyon(déposé par : = 
citoyens Renard Chat et Veyron) et par les Comités r 
publicains radicaux et radicaux-socialistes de la Gates 
d'Or (déposé par le citoyen Michaut). 
Ce vœu, tel qu'il a été adopté par la Commission, est 
ainsi libellé 

Que les élèves des institutions religieuses (collèges, 


Êr 4 - = ni u ; ," à nn 5 de + = * E 1 if” 
“Séminaires, etc...) ne puissent être inscrits comme elec- 


, + 
L 
] 
1 


( feurs QuEé SUTr 14 liste électorale de leur pays d'origine ». 
Citoyens, dans certaines circonscriptions où tout évê- 
thé appelle à ses côtés un séminaire quelconque ou tout 
autre Établissement religieux, dans quelques communes 
où des institutions cléricales puissantes s'appliquent a de- 
lormér le cerveau des jeunes hommes, dans des arrondis- 
Séments de villes comme celle de Lyon où tout autour 
d un édifice majestueux par ses proportions ou . richesse 
destiné ne ndant., dit-on, a servir un Dieu € l’humilite 
éravitent des étab lissements multiples ouse te 
pre ou les profess de demain, comme au 58 arrondis- 
‘ment de Lyon, les intentions du suffrage universel sont 
tompletem ent paralysées et la manifestation de sa vo- 
lonté travestie par le nombre imposant de population 
lemporaire abritée dans ces écoles où se pratique la 
Iberté de ne pas enseigner. Il faut rendre sa liberté inte- 
&rale à la volonté populaire et, de mème que les soldats 
lé peuvent être inscrits s que sur la liste électorale de leur 
PAYS d'origine, de mème décider que les jeunes hommes 
dont nous nous préoccupons en cet instant ne puissent, 
“UX aussi, exercer leurs droits-civiques que dans leur pays 
d'origine. 
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Citoyens, la tâche du rapporteur de la Commissiont 
terminée : au nom de cette Commission pourtant, et pol 
d'en point perdre l'habitude, 1l formule ñn vœu demä 
dant l'insertion n-extenso des deux rapports dansk 
compte rendu du Parti Nos organisations s'imposent dl 
sacrifices pour nous envoyer ici : elles ont travaille! 
est juste qu’elles soient récompensées de leurs efforts pal 
Tindicati lu, des preuves qu'elki 
ont lannées de leur vitalité, de leur action féconde,Æ 
leur vigilance en constant éveil. 

(Le rapport de la Commission des vœux est adopte 


| 
L 
\] 
)11 


Li 


dans le compte rent: 


Rapport du citoyen Léon Perrier 
Le Président. — La parole est au citoyen Léon Perriél 
Pere de a + ose vœux. 
Le L “1 VE Fi Pe l'TLer, 'appor 


Citoye ans, 

Je suis chargé de vous rapporter une partie des v@l 
de la 8° commission. Je me bornerai en énéral nv 
en donner lecture : ils sont assez clairs pour se passeh 
larges commentaires 


ji 
de 
Le 


TT ENT T SN OO NT de. R SN 
VF ŒU rela 1 dl | OTPAHISALION des Congrès futurs 


« Le Comité central démocratique de Rouen exprit 
« vœu qua l'avenir le programme des ti 
«ares soit envoyé au moins quinze Jours : ad J'a vance, À 
« seule fin de pouvoir être discuté par les organis 1t10n$1R 

La Commission a adopté ce vœu a l unanimité. Eli 
estimé en effet qu'il y avait intérêt et avantage a ce que! lé 
rapports qui onteté distribués au début du Congrés| ji 
viennent a l'avance aux organisations qui pourri: aient ail 
donner mandat à leurs déléwues d'adopter telle où telh 
solution conforme à l'esprit de la Fédération ou du € omilé 

La Commission propose donc au Congres l'adoptiof i 
ce vœu. ÿ | 


PRIT latin panbnrie Asc' dis TT 3 Cxdil 
J Œ LU lelalil AUX rappo LS ES déle; rues au Comilé Ex0 
L k 
st ane EP OT ER Re NES # ER 
[1] ŒUVEC LES Féde; alions el Comités 
s | | 


Le délégué du Comité de Crémieu (Îsere) a dépose” 
vœu suivant 
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« Considérant que les Comités de la Fédération ont le 


l mr | 14 Es . 3 11 Fe “ip las = $ La - js J È " u a 
« droit d'être renseignés sur la façon dont leurs délégués 


« au Comité exécutif ont rempli leur mandat : 


« Le Congres décide qu'il leur sera envoyé chaque 
année,au plus tard au commencement de juillet, un bul- 
LS RASE | LIRE 1 
“letin donnant le total des présences et des absences de 


chaque delegue au Comité exécutif. » 


# 
ee 


—— 


La Commission 2 2 adopte ce vœu a l'unanimité. Il est 
en effet de toute éd nce que les Féreérations et Comités 
ont le droit et le devoir de se renseigner sur la Geo dont 


Tour ue Are. 0 LS EME LeS MC | . Me leon PARTE 
lêurs mandataires remplissent le mandat qui leur a €cte 


confie. 

loutefois, la Commission se rendant compte de l’im- 
possibilité pour les délégués habitant la province d'assis- 
er aux séances au Comité exécutif et envisageant évale- 
ment la nécessité de la présence de délégués du Comité 


EXECUTIT au sein Le départer 1enis. estime quil y aurait 


lieu de pr OCet ler : A une réeo anis: tion du Comite executif. 
Elle conçoit cette le par la division des 


délégués, lors de l'élection du Comité exécutif, en de 


| 
gués départementaux et délégués permanents aupres d 
Comité, ces derniers habitant Paris. 

Elle exprime en outre le désir de voir le Bulletin du 
Parti établi dans des conditions meilleures et plus en rap- 
port avec Ê impor tance de notre organisati le 

JOus les réserves de ces observations, la Commission 
demande au Congres le vote de ce vœu. 
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La Fédération des Comités radicaux et radicaux-socia- 
listes de la Charente appelle l'attention du Congrès sur 
à Situation et la représentation au Congrès des journaux 
lépublicains adhérents au Parti. : 

Les C :Omités radicaux de Bordeaux ont de éposé en outre 
ë VŒ@u suivant : 

« Le ès nt œués des Cercles, Associations républicaines, 
«4 0ges. Libr e-pensées, Ligues, etc., devront être choisis 
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« parmi les membres adoptant le programme radicalk 
« radical-socialiste. » 

La Commission a adopté ce vœu a l’unanimité. 

JL arrive en effet que des organisations républicain 
qui ne sont pas purement radicales, envoient au Congé 
des Rte qu non seulement ne sont pas adhérents al 
Parti. mais dre qui n' admettent pas notre programmé 

La con a êtée mise en présence de faits de cell 
nature 

Elle estime qu'il y a lieu de faire aux organisation 
signalées plus haut, l'obligation stricte de n envoyer 
Congrès que des délégués partisans de notre programik 
ou même membres d'une organisation régulière du Parti 

Quant a la question ares e aux rapports des journal 
et du Parti, elle est singulièrement complexe. Il y a 
l'avis unanime de la ones bn bec de se préoccuper 
la situation qui parfois, et même trop souvent, est ai 
aux Fédérations et Comités et à leurs candidats park le 
journaux adhérents au Parti, 

Ce devra être là une tâche urgente pour le Comiik 
exécutif. 

La Commission bornera ses désirs en demandant & 
Congres de décider, toutefois, que les journaux ne pouh 
ront être représentés au Congrès qu'après avis favorabi} 
de la Fédération ou des Comités du département où 
sont édites. 


BARRES ET nue Hole CASSER Er AT D 4ytr pt Aec ]] 
VŒU concernant Les TADPOTIS AU Parti et des £gTUI Hp} 
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La commission attire tout particulierement l'attentiof 
du Congrès sur l'importance de ce vœu présenté par 8 
Comités radicaux de la 3° circonscription de Grenobleë 
par le Comité d'arrondissement de Grenoble. 

Elle croit devoir citer in extenso les considérants qui 
compagnent le vœu,etant donné que le cas sign: alé park fs 
Comités de l'Isère est particulièrement ty pique et montit} 
les inconvenients de La situation presente : | 

Considérant la situation délicate, au point de vue pol 
tique qui a été faite aux Comités radicaux et radicaux“ 
cialistes de l'Isère par l'acceptation dans le groupe parle 
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mentaire de « la gauche radicale ÿ de M. Chion-Ducol- 
let, député de la 3° circonscription de Grenoble : 


de 4 ES rs | | * à # À L | #J ] 11 VIE VC nu 
(Considérant Que Ce dei “nier a ete elu au deuxieme tour 


œ 
res vive et tres Injurieuse contre le programme et les 
organisations régulières du Parti, campagne menée avec 


l'appui officiel et sollicité de Ia presse nationaliste et 


contre la discipline républicaine, après une campagne 
S 


Cléricale de la région (Croix de l'Isère, Petit Daupbr- 
NOIS. lc. 0 

une que les groupes parlem entaires de Ja 
Chambre qui se réclament du Parti et de son programme, 
ont été au lendemain de l'élection mis vainement, par les 
Comités radicaux de l'arrondissement au courant des con- 
ditions de cette dernière: 

Considérant qu'au point de vue de l'intérêt général du 
Parti, l'acceptation dans les oroupes parlementaires de 
gauche, d'élus ayant combattu et le programme et les 
dfganisations révulières du Parti, acceptation qui les 
accrédite comme radicaux, peut amener des surprises 
dangereuses lors des votes sur les points essentiels du pro- 
Sramme radical et radical-socialiste. 

Considérant qu'a ce point de vue général, les défail- 
lances parlementairesindividuelles seront t )ujJours mises au 
tomple de l'idée et du Parti et permettront aussi aux 
adversaires de proclamer la faillite du Parti radical et ra- 
dical-socialiste. 

Demande au Congres de Lille ie vote de La motion sui- 
vante : 


« Le C: 


Le Convres invite les oroupes parlementaires de Îla 
# Chambre et du Sénat qui se réclament du Parti.a n’ac- 
cépter dans leur sein que des députés et sénateurs qui, 
# lus Sur |Îe programme radical et radical-socialiste, 
hauront jamais contrevenu à la discipline républicaine 
“Ai sollicité et notoirement accepté les voix de droite et 
le Concours de la presse nationaliste et cléricale. 

“ Il charge le bureau du Comité exécutif de s'entendre 
Avec les groupes parlementaires pour arriver, sans em- 
Plètement sur l’ indépendance de ces derniers, à la réa- 
lisatio in de cette mesure. » 
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La commission ne peut que s'associer d’une façon uné 
nime aux considérants de ce vœu et en demande instañk 
ment le vote au Congres. 


VŒU sur la recherche de la Paternité 
Le délégué des Comités de Seine-et-Oise dépose un vel 
tendant à la recherche de la Paternite. | 
Ea commission demande au Congres le vote de ce væl 
tendant à la mise en discussion au parlement du prof 
de loi déposé depuis si longtemps par le citoyen Rive 
sénateur de l'Isere. 


VŒU relati] AUX ( CLommurnaux JO ES Cominmunes 


Ce vœu déposé par le délégué du Comité de Crémitlk 
(Isère) est ainsi conçu 

« Le Congrès émet le vœu : 1° Que les autorisatioli 

aux communes d’atiéner leurs « communaux » M 

soient pas donn ées aussi facilement et d'une façon aus 

inconsidérée quelles l'ont été jusqu'ici. 


F 


qu'après enquête sérieuse et avis favorable émis par le 

Conseil général du département. NS 

La Commission a adopté le vœu à l'unanimité. Elleti} 
demande le vote au Congres. 


« 29 Que ces autorisations ne puissent être accordés 
| 
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€ Comité “ra diçal de Langres a émis le vœu suivañl 

« Le Congres du Parti radical et radical-socialiste in 

vite les hs. 4 Parti a veiller a ce que les vœux em 

dans le Congrès ne restent pas lettre morte. » | 
Le Comité radical de Saint-Flour dépose un vœu dal 

même sens et ainsi rédigé : 

« Attendu que les vœux votés par le Congrès risquebs 
de rester platoniques s ils ne comportent, pas par Jeu! 

vote même une sanction, demande au Congrès que LOS 
vœu voté par le Congres sera immédiatement # 

obligatoirement transformé en proposition de Jo! a 
pose à ce titre sur le bureau des Chambres par le UP 
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« mité exécutif et que la discussion en sera demandée d’ur- 
« gence aux Chambres et appuyée par le vote ou la 
« parole des députés ou sénateurs, membres du Parti. » 

La Commission a été unanime à adopter ce vœu sans 
lequel tout le travail effectué par le Congrès, tout admi- 
fable que soit cette grandiose manifestation, peut demeu- 
rer en partie inutile. 

Il exprime le désir que le Comité exécutif adresse tous 
les trois mois aux sénateurs et députés du Parti un 
résume des vœux susceptibles d être transformés en projet 
de loi, Il espère en outre que le Comité exécutif saura 
traduire immédiatement en résolutions précises les vœux 
dont l'exécution relève de sa propre autorité. 

+ 
* * 

la été d'autre part transmis au dernier moment à la 
ommission les vœux suivants qui n'ont pu être compris 
dans le présent rapport 

Au nom de la Lioue Radicale et Radicale-Socialiste des 
Cantons de Roubaix. vœu demandant : Modificalion du 
décret du M: 91 islre des {ravau: y publics afin d'embêch ÿ Li 


| na Cd FE . 11 ë s b 7 J? vi | À 
| héénieurs du Gares de quitter le service de | £lat con- 


Heu pour passer a celui des industriels contrôlés. 

2° Vœu demandant | ï observation rigoureuse des ctrcu- 
lares du Ministre de d'Hfpucton bio concernant le 
MOUVement des 111 £ Î (lu Let vs. 

L'importance du premier de ces vœux n'échappera A 
Un de vous. La facon dont le contrôle de l'Etat est 
“xerCé sur la gré ande industrie et notamment sur les com- 
Pagnies min Ne : le tranennrt rPnnf RS candale 1 

Vs 7 nières et Li Li ansport Confine a Ll Se TIC aile. 


DAS A sd LL" | . . ; u 
Y aurait bien des choses a signa er sur cette Iniportante 


np COnvénient 


D Us sur | 


Buestion. 


La Proposition de la Ligue radicale de Roubaix vise l’in- 
le plus QTavVE de la situation presente. Nul 
tIgnore en effet par quelles condescendances, préjudicia- 
“04 l'intérêt public, nos ingénieurs en a être em- 
Ployés a des conditions plus avantageuse par les indus- 
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esquels l'Etat He na donné Re 
ST Un contrôle 
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Le r: né orteur de la commission des vœux en ra ppélaié 
cette situation scandaleuse,ne peut qu ‘appuyer énergique 
ment aupres du Congrès le vœu de la L igue radicalet® 
Roubaix. 

Le Congrès s'associera € ssalement, sans aucun doute, 4 
deuxième vœu présenté par ce comite et qui tend à assl 
rer par Îla stabilité des fonctions, la sit uation morales 
matérielle du personnel de l'enseignement primaire, 


(Tous les vœux rapportés au nomde la commission 08 
vœux par le citoyen Perrier sont adoptés à l’unanimilà 


Le rapporteur ajoute ensuite 

[a Commission a été saisie au sujet de la desigi 
tion de la ville où doit se tenir le pi -ochain Congres d 
ni émanant de froyes. Rouen, Dijon.Nancv, Touf 

Attendu que le midi a reçu satisfaction par le Congik 
de Marseille. Je sud-ouest par celui de Toulouse, le cent | 
par celui deLvyon.le nord par celui de L ille et de Path 
etant donné d' autre par L que seules les r£ œ lOns de |'Ouë 
et de l'Est ont encore à recevoir S: atisfac ction.attendu 
outre qu'il n'existe pas de demande émanant de l'Ouesbi 
CO nmissi On prop( SC la ville de Nanc\ 

l'ot. Y ALUETSES., — Rouen | 

Le Président. — Cette que stion viendra dans une séaf 
ultérieure. Dans ces SONIIONS, la commission des VEE 
ayant fait connai itre son idée, le Congrès décidera coli m 
il lui cena \ 

Le ciloyen Thalamas. — Ïl faut savoir à quelle S al 
aura lieu ce the Aellss ion, attendu que a sommet 
certain nombre qui Crovons av Oir des raisons serieuse 
faire valoir pour le choix d'une autre ville que Nancjig 
que, par conséquent, nous ne tenons pas a être pris 
dépourvu. le demande donc quon veuille bien fixel 
séance à laquelle aura lieu cette discussion. | 

Voix diverses. — Tout de suite. | 

Le Président. — La parole est au œénéral A1 
(Abplau. lissementis). | 

Le général À ndré. PRES Mes chers colléoues, la Coms 
sion des vœux ayant bien voulu me nommer SON pr 
dent d'honneur, je viens, en son nom, faire une déui 
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tion, Nous avons recu un. grand nombre de vœux des 
divers groupements. Il vient de vous en être donné lec- 
ture, et vous avez approuvé, en général, les conclusions 
de la Commission La Commission a constaté la bonne 
volonté que la plupart des groupements ont mise à nous 


adresser des vœux et à manifester ainsi la cohésion de 


noire parti. Nous en avons été très touchés et nous tenons 
à le déclarer hautement, mais nous ajoutons une observa- 
üon : la plupart de ces vœux touchent à des questions 
pu ques. J exprime au nom de la Commission le : regret 
€ pas avoir trouvé dans les vœux un certain nombre 
ions visant les progrès, les améliorations maté- 
riellss et intellectuelles qui peuvent être apportés à la si- 
luation des runs des ouvriers et des agriculteurs. 
Une Vorx — Et des s coloniaux. 
Le général André. Nous appelons Se de tous 
les sIoupements sur cette question essentielle. LS sont 
plus pres que nous des électeurs, ils en connaissent plus 
intimement et plus directement les besoins. C’est pour- 
Quoi, la Commission m'a chargé de vous exprimer son 
“Sir déVoir les vœux s'étendre à l'examen des questions 
AUSSI intéressantes que celles qui touchent la majorité de 
DOS adhérents (ifs applaudissements). 
Le President. 


— On me: propose de fixer à demain soir 
le siège 


dé la ville où se tiendra le prochain Congres. 
Plusieurs voix. — AUX VOIX. 

% En DA Tee Je VOUS rap} elle « QUE nous avons 
Une (âche importante à accomplir qui est d'examiner 
d'abord: les rapports de nos commissions (Très bien). 
-0Mmme VOUS pouvez le constater, un cértain nombre de 
délégués n'assistent pas à cette séance, et je crois qu'il 
AUdrait pour nous prononcer que nous soyons en grande 
Majorité (Assentiments). 


Un Membre, — Les délé. œUÉs du comité de I  rOYyEe :s ont 
Epose sur 
a lue, bien qu'elle ait été la première présentée au Con- 
BIS. 


le bureau une proposition quina pas encore 


a VOS . | 
4 Président. — Nous e prendrons connaissance au 
début de L 
\ séance de cel apres -mmidi. 


ñ 


[ g s T s ë 
e Congrès décide qu'il sera statué à la séance ee 
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le réseau des chemins de fer de l'Ouest soit immédiates 
ment racheté et que les tarifs pour le transport des voyæ 


1 


eurs soicnt mis en harmonie Vu ceux des autres compas 
nies , que [a Cape acite fr ançalse des Sync licats soit étendue! 
que l'arbitrage soit rendu obligatoire dans tous les con: 
flits entre le capital et le travail ; que tout cautionnement 
fourni par un employé ne puisse être déposé qu a 
caisse des dépôts et consignations ; que le bénefice : 
loi sur le repos h2b domadaire soit étendu à toutes les 
tégories de salariés, ont été renvoyés aux Ca er 1 
compétentes avec avis f. \VOr able, 
(Ac Le est donne par Le Co OTE ). 
6e La Commission a renvoyé à l étude des commissions 
compétentes pour av is favorable deux vœux dé éposés pars 
M. Burot. tendant l'un au remaniement des circonselif 
tions électorales (les unes comportant 30.000 electeuts, 
et d’autres n'en ayant que 5-000), l’autre demandantal 
>arlement de: voter d'urgence la loi sur l'enseignemell 
primaire et secondaire soumise a ses délibérations. 
(Acte est donne par le Congrès). 
pr Qu'il soit interdit aux ingénieurs et agents du cof 
trâle des mines, des chemins de fer et autres grands 
Auministrations dépendant du contrôle de l'Etat, d'entiéf 
all service des Industriels OU des é :OMP: \gnies qu'ils son 
chargés de surveiller, avant une pc ie de de cinq années 
apres qu lis auront quitté Le service de | F ‘tat (déposé EL 
M. burot). 
(A doplé a l'una | LUN ill p 
80 La Commission a renvoyé à l'étude des commissions 
SD MR divers vœux du Comité radical et radical- soc 


lis 


15 e de La \ Jouite concernant la su pp )réession des consel Ik 
de el l'interdiction du port des habits ecclésiastique 


sur la voie put lique. 


( Acte est à lonne par le Con; ores ainst que } DOUr la cor 
cation émanant du: même Comité se felicilant de L ŒuTVre de 
haute Juslice el d'éclatante réparation acc siplie par k 
Co HT lé CASSsA Î 10 II | : 

o" Que Fimpôt sur les jeux de hasard, et notammeil 
sur les paris aux courses soit aus#menté dans de fortë 
RPONORÈIQNS déposé par M Burot). 

(A4 loplé a l'unanrnité), | 
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Le President. — Je donne la parole au citoyen Le Foyer, 
fapporteur de la commission des affaires extérieures. 


RAPPORT de la Commission des affaires 
extérieures et coloniales. 


ee, a 


| Leciloyen Lucien Le Foyer. rapporteur. — Je ne retien- 
| drai pas Iong na V Die attention, car je vais vous donner | 
En lecture si implement des résolutions du : rapport présenté | 
au nom de la commission des affaires extérieures et colo- | 
| niales du Comité exécutif, a doptées presque intégralement | J 
0 par la commission du Congres. | 
[ 
À | 
b KRESOLUTIONS : | | | 
| Lo | 
1R | | 
Ù Le Congres flétrit avec indignation les massacres orga- | 
MB nisés qui ensanglantent la Russie | | 
Croit accomplir son devoir d'amitié envers la nation | { 
alliée en lui rappelant, dans un esprit de pacification et | | 
dans un sentiment d’! hum: anite, que, selon les termes dela | | 
n Déclaration séculaire qui a assuré ses libertés et ses 
| progres, « l'oubli et le mépris des droits naturels de | 
4 « l'homme sont les seules causes des m: Uheurs du monde >» Ets 
: ét que « la loi doit être l'expi ‘ession de la volonté générale, 
4 Proteste. en conséquence, contre la dissolution de Ja | 
2Ma et salue sa réunion prochaine aux cris de « Vive | 
à lk Douma ! » | 
. 2° kr 
à | Le $ ongres 
1 Considérant que si les derniers QOUVErTNENIE nts qui se | 
nt Succèdé au pouvoir ont affirmé leur souci de ne pas 
ARitracier d'emprunts nouveaux, ils ont, a plusieurs 
} Dons. favorisé l'émission, en France, d'emprunts con- 
l aCtéS par certains gouvernements étrangers, \ 
Protes te contre cette politique financière, anti démo: ! , 
dl atique et anti- nationale, dangereuse pour la paix du | 1 


Monde. qui 


Compromet la fortune publique, pour les 
Plus grands 


; ue de la hante finance, et alimente à 
É.. anger les forces de réaction, avec l'épargne du pays | 
L Publicain. au détr iment des œuvres françaises. 
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Le Cong 

Rappelant ta résolution votée au Congres de Paris, 

Affirme a nouveau que la véritable « pénétration pack 
fique », seule méthode d'expansion qui convienne ak 
République. Française, ne saurait porter atteinte ni aux 
droits naturels des indigènes, ni aux droits acquis par les 
tiers fe par conséquent, compromettre la paix di 
monde 


4° 

Le Congres, 

Réprouve avec énergie les actes de cruauté comm 
sur des indigènes par des fonctionnaires coloniaux, €b 
attend du recrutement républicain de ces fonctionnaires 
Nan définitive de pratiques susceptibles de nuliré 

gravement aux intérêts et au bon renum de la Républiques 
Ë rançaise. 


5° 


Le » (_ /ongres, 


Sig onale aux pouvoirs publics, comme à l'opinion &l 
pay l'importance mondiale que présente la préparatiol 
du ra me de la 2° Conférence de la Have, 


Et, considérant les vœux émis par la 1'e Conference de 
la Haye, les traités d'arbitrage permanent conclus depuis 
1903, les résolutions prise s par la ( -onfére nce Inter-parlë 
mentaire et par les Congres NE la aix, l'évolution dé 
idees qui s'est poursuivie da: 


s les Hode pays, 


Emet le vœu que les eo inscrivent au Pro 
Hs de la 2° Conférence de la Have | 

l'obligation du recours à l'arbitrage pour tous les dil- 
férends. 

la reconnaissance des droits des peuples, extensiol 
des droits de l’homme aux groupes humains. 
l'organisation générale de ce que jes Conventions de 
1809 nominaien la « Société des Nations civilisées », 

la Hmitation concertée des charges militaires. | 

la périodicité de la Conférence elle-même et sa repré 
sentation, dans l'int: 


nier vall Ce de Ses seSSIONS, par UT ( Lonsél 
permanent, 
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6° 
Le Congres, 
es 


Ce + 1 IT É 1 Tre affaire | er afe nes mn” {1 11 ni 
Conside: ‘ant que, Sans ATAIDUF 14 OCIENSE AALIOTIARE, L 


( d 
ductions peuvent etre operees sur les charges eécrasantes 


ts de la EE et de la marine, notamment sur 


1 
le matériel naval, aussitôt réformé que transformé, sans 


cesse plus contesté et plus coùûteu 
onsidérant que la première Conférence de la Haye, en 
1809,a émis formellement « le vœu que les gouvernements 
la possibilité d'une entente concernant 

la limitation des forces armées de terre et de mer et des 

Considérant que la dernière Conférence Inter-p: rleme li= 
laire a décidé « que chaque Groupe faisant L tie de 
lUñion Inter-parlementaire saisira sans délai le gouver- 
nement de son pays et qu'il exercera son action la plus 
puissante sur ke Parlement auquel il appartient pour que 
là question de la limitation des armements soit l'ob 
d'une étude nationale nécessaire au succès ultérieur de 
décision internationale à la prochaine Conférence d 
Haye ». | 

Considérant que le cabinet libéral anglais, sur Fav 
conforme de l'Amirauté, a proposé.et que [a Chan | 
Sn a vote, la réduction du programme de cons- 
Wuctions navales adopté par le précédent cabinet 

Adresse ses félicitations cordiales au gouvernement et 
au Parlement britannique 

Invite le gouvernement et le Parlement français à réa- 
liser. par une meilleure répartition et une stricte écono- 
Mie, la réduction nécessaire des budgets ruineux de la 
suerre et de la marine. 


er À 


Le Congres. 

Vu La résolution conforme émise par la Conférence 
Inter-barlementaire et les exemples fournis par plusteu rs 
SOuvérnements étrangers, émet le vœu qu'une part 
Minime des budgets de la œuerre et de la marine soit 
consacrée à la création d'un budget international de la 
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IX, chargé de soutenir les iastitutions qui ont pour 
sx L à “ F sé ë s = { = _ + à = 
S9jet d'organiser l’état juridique des peuples. 
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Ces résolutions mises aux voix sont adoptées. 

Le Rapporteur, — Je suis chargé par la Commission 
des affaires extérieures et coloniales d'appeler votre attem 
tion sur un cas intéressant et qui demande à être expos 
si brièvement que ce soit. Voussavez quelest notre réglesl 
ment en ce qui concerne la nomination des déléoués at 
Conuté exécutif. On se réunit dans chaque département 
ou dans chaque colonie à l'effet de déléguer au Congrès ut 
nombre de membres fixé par les statuts. Or, il se trou 
que pour le Congres ce Lille la plupart des colonies on! 
été, en raison de la distance, touchées trop tardivemend 
par les imprimés que l'administration leur a adressés.e 
que par suite elles ont été dans l'impossibilité matérielle 
d'envoyer des représentants à ce Congrès. C'est un fa 
que M le Sécrétaire permanent pourra vous confirmér.lh 
n'y a à ce congrès comme délégués des colonies que ceuk 
de la Cochinchine et de la Guyane; dans ces conditions ll 
Commission des affaires extérieures et coloniales a cru quil 
était de son devoir de vous saisir officieusement de cell 
question. | 

La représentation coloniale va-t-elle donc demeurer Vésg 
cante dans la plupart de nos colonies parce que celles-dlf 
n'ont pu être averties en temps utile f Voila la question qui 
vous soumété.Elle n'intéresse,il est vrai,que les coloniaux 
mais le Congrès doit la résoudre. La commission des AR 
faires extérieures et coloniales vous propose, sauf Opposl | 
tion parmi les intéressés, d'entrer en rapports avec les dé 
légués que les questions coloniales intéressent et qui n als 
raient pu assister à la séance de ce matin pour s’entendif 
au sujet de la représentation coloniale au Comité Exécutil 
{Protestations). | 

le croisavoir traite cette question de la façon la plus 
impartiale et la plus claire possible. Je comprends quil 
ait de l'opposition,mais je ne voudrais pas q u'une partie dù 
ce Congrès puisse supposer que nous avons la prétention 
d'im POSÈT des noms : nous vous proposons seulement un 
mode de votation. Si de votre côté vous en trouvez ui 
meilleur, nous nous inclinerons bien volontiers 

Plusieurs membres. — Aux voix, aux Voix | : 

Le rapporteur. —- Nous n'avons pas en ce momentà 










per 


ti 


RE rs Ten 


designer des délégués pour les colonies ; nous vous posons 


seulement une question de principe. 


Le citoyen Pelletan. — Vou: sortez de votre mandat, 
s'agit la d’une question de réglement et d'organisation 
Qu parti ; la commission des affaires extérieures et colo- 
hales n a qu’a nous présenter les questions théori iques ou 
Pratiques qui peuvent intéresser les colonies, mais non à 
Se préoccuper de la représentation au Congres. (À pplau- 
Missements). 


Le rapporteur. — C'est tres simple. 


Plusieurs membres. — La clôture. la clôture ! Assez ! 


B'assez 


Le Président. — Vous pourriez demander la clôture de 


Bldiscussion en des termes plus corrects. 


Le citoyen Thalamas. Je demande la parole contre Ia 
clôture. 
Le rapporteur. — Un Congrès ne peut retirer la parole 


Run rapporteur “te nr. Ca toujour s le droit de répondre 


aux objections qui lui sont faite 2h DM lorsqu'elles 


Säppuient d’une autorité comme celle du citoyen P 2iletan. 


Un memôre, — Il fallait transmettre le vœu a la com- 
MISSIOn intéressée. 


Lerapporteur — Je vous propose soit de désigner la 


Mmmission des affaires extérieures et coloniales pour 


Nous faire des PRCRPRSPRES. 

Plusieurs voix. — Cela ne la regarde pas. 

Le r. HPortes ur. = Mais il me semble que les coloniaux 
Mnbintéressés à la question! Je suis rapporteur, et, quelle 
Qu: k , LR ’ 
que soit l obst: ruction que je puisse rencontrer dans l’ex- 

0e de mes observations. je remplirai mon mandat. 

he onclusdonc que la commission des ai ures extérieures 

Hcoloniales peut. ou bien vous faire des s propositions,ou 
bien se Mettre d'accord avec la commission de propagande, 


Fe Cuoyen Thslamas. — J'ai demandé la parole, mais je 
Mer = 

altres bref « quelques minutes seulement vont me suffire. 
arle pas seulement en mon nom,mais au nom d'un 


vr Fe 
+ de délégués notables qui ont manifesté leurs vo- 
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membres. — Nous SOMIMIES tous not tables. 


Thalamas. rm | a que sfion es _ LL -e]le-c1: 
Commission des affaires extérieures a-t-elle le dr 
e substituer à la Commission d'organisation du pañl 


Non ! Non 
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] LE Ts A senlnit r 
absolument inutile .de prolonger 


toujours Iinterromp 

oi pas de prof 

Æ mais bien a tt 
andidats..….…. 


juement Contre | 
Thalamas. 
citoven Thalamas. Nous ne voulons plus de 
ni de repêchage. 
Président. — Vous n'avez plus la parole. 
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Le citoyen Rene Weil! rabbotieur. {M toyens, a 


de commencer ses L'rAavAUX, la Ame € Lommission a x 
A 


le regret de ne pas voir au nombre des Commissions, 
d’entre elles réservée exclusivement au travail ; € 


dérant qu’il est de l'intérêt primordial du Parti 


2 EX ner sa ferme volonté de formé 


KUIT 
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' en retail 
mmédi: ates. elle s'est. en plus de son prograll 


constituée en Commission du travail. 
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Social — le terrain est assez déb )layé é aujourd huI — Îles 
éntraves ont eté brisées, il faut agir. 
Mais il faut agir d’après un plan d'ensemble à l’av: 


C 
= | 1 à pu se ee. Le 
liqué Procéder autrement, 


tnçu et méthodiquement ap] 
Re £ 1 L È 
Gest s exposer a des mécomptes, c'est risquer de faire un 
ensemble de lois sociales dépareillées et se heurtant. 
b L 
Dans cet esprit, avart toutes choses. la Commission a 


| nee nel) met & A : ne ] . _. , 3 à f ] USA. ; y 
Lpense qu 11 est grand temps de créer en France un Ministère 


du fravarl. 
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Une # OIS CE Mini istère C rée quelles se ront ses ressources P 
[1 | \ C° D EU AT ER É . \ 
quelles seront ses fonctions ? 
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À la base des devoirs moraux de la collectivité en- 
il E ï VAS 2 rx SON ‘ ‘ , 
ns L les individus, notre auatrieme Commission-estime. 
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NOYens, que se place | obii 
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les risques de | existence. 

N'est-ce pas en “ie le plus élémentaire aes devoirs so- 
Claux que celui de cette solida rité générale Dréaniséc contre 
le malhe UT p 

Frappée des bénéfices énormes que réalisent au surplus. 


dec l'autorisation des wouvernements qui 
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Ë sses compagnies d'assurances, la Commis- 
Igé qu'il y avait la pour Île ue re du Travail 
: Source de revenus considérable 

Bt c'en cette réforme qu’elle oudrat la premiere de 
avec l'assentiment du Congres, réalisée’ par 
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Eux qui no pour demain la Cité Nouvelle. 
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Voilà le EU - rie | a SC É 
d [6 deuxième vœu de notre À. Commission. et € est 
emontrant le lien étroit qui unit toutes les re- 


Ormes . 4 
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CUT de : 
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he henteraient par la mise en application des Assu- 
êc Sociales les Caisses de ce Mi: nistère du Travail 
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qu'elle souhaite de voir créer, avec ces sommes il y auri 


moyen de faire grandement les réformes sociales qués 
Démocratie attend depuis si longtemps. 
Avec cet argent, les 


d'assistance et de prévoyance sociales seront réalisées 


retraites ouvrières, avec ces bé 
fices enlevés aux profiteurs privés, les belles -relors 


Ce serait le flux et le reflux de la mutualité humal 


solidarisée ! 


Ceci constitue le troisième vœu de la Commission. 
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Le quatrième vœu de la Al consiste à demi 
der aux parlementaires adhérents au Parti de propose 
de faire voter dans un bref déla ai un projet de Loi Ofg4 
sant l'assurance contre le chômage involontaire. L 

S'il est en effet un mal qui doive,auprès de la colect 


vité, trouver un bienveillant appui, c'est le chômagelnll 
lontaire | 

Voter l'assurance contre le chômage involontaire, ct 
permettre de vivre a tous ceux qui veulent tra vailler,ce 


enlever aux demagogues Îles s prétextes ou les raisons 4% 


turbuentes manifestations ou à des émeutes sanguinailé 


et c'est au point de vue de l'éthique des groupements Œ 
h L 1 


vilisés sanctionner cette vérité sociale : que quicoï 
est prêt à travailler a droit au pain ! 

Au point de vue des sefrailes ouvrières et.bien ques 
Commission eût préféré voir appliquer le système dé 


répartition au lieu de celur de la Lait iations estiml 


qu il est de toute urgence que cette Loi de Retr: aites a 
tisse enfin, la Commission compte sur le républicals 
du Sénat pour niet aux travailleurs cette Loi tantalë 
due qui pourra ensuite recevoir des corréctions qui 
rendront plus immédiatement bienfaisante et réparalls 

Le vote de cette loi par le Sénat constitue le cinquiss 
vœu de la Commission, 
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Au point de vue général des problemes suivants 
Commission apres avoir discute les tap ports entre > Je Ci 
tal et le Travail : | 
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aient fuit concevoir pue e d’une prochaine révision 
du contrat de louage de services et de travail. 

Estimant qu il  bactient au Parti Radical et Radical- 
WBôocialiste d'affirmer, ainsi qu'il l’a déja fait, que le régime 
Mau salariat doit disparaitre : 

ne faut par de prochaine es decisions législatives pré- 
ls parer | ‘évolution € 6CO omique de ss ra [PPOrts entire employeur 
etemploye. 

Emet le vœu que 
ciidèles à la doctrine de mieux continu et de jusuce SsO- 
‘cale plus parfaite de notre Parti,les dé putés et sénateurs 
moadhérents proposent et fassent voter des iméliorstions 
eau contrat du travail, de nature à amener progressive- 
apement la disparition du Salariat.» 
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Envisageant enfin les proble mes de prév OYANCE et d'as- 
MBSislance sociales la Commission a lié dans son étude la 
üustion des enfants amoraux ou anormaux à aa des 
4 adultes ou des hommes détraqués temporairement ou dé- 


4 linit: vement aliénes. 


| Sans pouvoir, étant donné le peu de temps dont on dis- 
fe POSE pour traiter toutes les questions que soulevent ces 
ftudes comme elles le méritent, la Commission'a émis et 
WBSoumet au Congres les vœux suivants 


7" « Que pour les enfants amoraux ou anormaux par 
MiSulte d'hérédité ou pour quelque cause que ce soit 1 
à: 


Soit créé par l'Etat sous sa surveillance constante dans 
Chaque département, des établissements médico-péda- 
1 2BOgiques où seraient soignés et peut-être guéris ces 
A Lrresponsables. 

'e Que pour les hommes » à l'instar de ce que la 
h Emission prop anse pour les enfants « 1] x y ait dans cha- 


4 Le hospice un service spécial où seraient soignés ceux 
| qui, Sans être aliénés, sont dans un état intermédiaire 
‘entre la folie et l’état normal. » 

> « Que la loi de 1838 sur les aliénés soit révisée et 
SRE l'internement ne soit possible qu'entouré d'un grand 
All ÿ ombre de œaranties supplémentaires tres rigoureuses.» 
4 « Que le sort des vieillards dans les établissements 
“publics d'hospitalisation soit amélioré et que notamment 


ee 


EE 


— 


CRM me + + ee — 


ES 


+ 


STE BLUE RU NS: SE « VIT Er 


= 


























lie 


all 


eEMments. 


ISS 








LL: 


| HS oo im oo canne LE ds tee | 
in is ie 1 ns | 


AS 
‘he 


— 150 — 


enfin cette question de la retraite que l'on a tant de 10 
abordée en vain, la commission vous propose le vœusi 
vant : 

: Le Congrès émet le vœu « que le projet de loi sur IR 
« téléinentation du travail et desretraites pour les mét 
€ niciens et chauffeurs et agents des trains de chemins#i 
< fer trançais déposé au Sénat par M Strauss, soit mise 
« suite en discussion et voté par les Che >. 

Telles sont, citoyens, les questions que la quatriil 
commission m à chargé de rapporter devant le Cong are 

Si nous n app Drtions aucune prop( osItION susceptios k 
de pouvoir modifier le régime actuel. vous donner 
raison aux socialistes qui disent toujours que les ra heal 
sont incapables d'apporter une amélioration quelconqh 
au sort des travailleurs ou des déshérités. 

(Le rapport mis aux voix estado blé). 
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le citoyen Weill, La quatrième commission a étudié d'u 
facon très sérieuse tous les problèmes sociaux q :i IuLA ÿ 
été soumis, et j'estime qu'au moment où le pe : Li radité 
est en butte aux attaques du parti socialiste unifié, iles 
nécessaire que nous fassions savoir que le Congres radil 
s ‘est bu de d'une facon sérieuse des s prob lèmes social 

Le Président. — La parole est au citoyen Blond, fi} 


porteur de ia commission de vérification des finances 


RAPPORT de la commission de vérifica tion ë 


nous 


Le citoyen Emile Blond, rapporteur. — Chargé pal! 
Commission de vérification des finances de vous prests 
ter son r apport, je serai bref. Aussi bien notre role 
consiste qu'a vérifier des additions et des S Justracue 
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De ce fait il résulte nest pour notre organi- 
sation, la perte d’une somme assez forte qui, totalisée avec 


Ksintérèts donnerait en 4 ans les moyens d'aider plus 
éficacement nos amis dans leur propagande électorale, 
De pus le « Bulletin 7: se devrait être une source de 


Venus, S il paraissait régulièrement, et si sa rédac- 
tion présentait plus . Htérè a la lecture, n’équilibre son 
bud loet qu a grand p Grâce a la réorganisation pro - 
posée par une autre en et qui lui donnera une 
italité nouvelle, nous espérons que nous pourrons enre- 
gistrer l’année prochaine un accroissement notable des 
recettes 

À part ces considérations sur nous avons cru 
de notre devoir d'attirer votre ention, nous n'avons 
que des lo: uanges à adresser à Pad de notre 


Comité exécutif. La comptabilité Claire, méthodique a*éte 
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ment ne tarde pas à donner satisfaction aux ouvriers, 
sans Out | er | 
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-Orporation si! intéressante. 

( ce le) 

esident. — Conformément à l’ordre du jour, on va 
° donner lecture de la liste des délégués dont les man- 
ont pas contestes. 


Fr 
k 


départen lent sont 


esagents des postes et telégraphes qui for- 


Î À 1 


Æ 


EP 





EE 2e Li 
































Li 


es 


e 
A | æ A Te | 
NN OIL ti0 LUCE 


* 


our 1 exe CICE 


FÉLS 


Le ciloyen-Gély, rabf 
OP o$1/ IONS. 

lecture noms 
L'année 
VA 


motuon ‘afipelree 


} 
es 
| Ê À 1 


IT 


a Ve 


1 
ae "VOLS 


'NOoses., 
pl Ü 


ner lecture des noms de vw 
: AANS lésqueres VOLIS étiez app elés a juget 


(Lili: 


= 


dats qi 


Certainemi: 
motion { 
ons Inutile 


x 
j | 


7 1 7 | ? j } J 7 Ç | 
es 8 er 
[1 | i À : LE { L 


{ | L11 vien 


NeT CE TOUS 


dee d'une disCuSsSsI0 
né pouvons Pas 


vons el 


trouva 
rai : ls molion 
dan: Commission, 
vôtre lorsque vous 
1. | F 
Cite 


AuTeZ 
tenir 


AanDe L lé. ; 


CHEL CDISUTILE VU : D] 


motion, 


F2 


‘1e s MINES 


ÿ 
tn | 
LL. 


nant me semble 


Le an pm 1 À 
JATIAUL, 


à al 
QUELEE 


5 





À 


tre faites, 


| TE EL LE mu een Re A sil (dE 


EE Le 


: 
EE : HE L 
A 


su COM MEN 


vais VOUS 
a voi 
néces 

VO 


(Congres 
Sarraut':1il y a 
des noms qui 


‘auoi votre commis 


avant à 
les. Cof 
es MAI 


1 ANS = 
AE VOIT,, 
expliqu 


“24 
T dE 


mon 


le vous 


H on NOLIS d remis el pourquoi vous VOY Le s] peu 


avait d lonné en ME 


d'a pplic Cal |0n 


ait eu plus 


tte ÉRUINS 
nhlioes d W 

L 1 — 
1 


fs 4 
4 } Li 


le 


MOvEn 


f me ment 
devoir étri 


motion Sarraut, Car 

és a valider les histes & 
discuter Le principe d& 
exemple, ce que 
une maJOtiss 


7 soil 
ne pas se-trol 


1 ” arm 06 1 2 
singulière SMS 
tuusa 


par valider 
. C. Ê “ | 
la moon Sarrab 


sur [PE 


prononce 





— ES 20 0 un 
ROUE CH LE il EE 0 l 
SES Res Re 
La 7 





listes. 


KES nom S 


TOUS avons pro! posé à’ 


Présentées set 


VENTE 


me semble qu'il y a là une difficulté de principe, que 
par conséquent, pour ProCeoer d'une maniere réguhère, 


sincère et complète, il faut qu'on:commente ,parexaminer 


la question :de principe. Elle est d'autant plus grave que 
les délégations du Comité exécutif ont ‘une importance 
toute particulière en cette année, où s'ouvre pour le Parti 
une nouvelle période de luttes dans laquelle, je tiens à le 
k Pour terminer, nous pourrons être amenés, sans dis- 
Cuter le républicanisme.de personne-:ét sans faire de ques- 
ne. pe rsonnelles ——.CATICE T'ect pas notre habitude — a 


LC poser de 6 Q L1é StIOons de | 'ÉINC Ipe et 7 nous demander par 


exemple comment il pourrait se faire que sous prétexte 
de délévation pour certaines circonscriptions lointaines on 
Veuille nous faire assister à un escamotage et à un repê: 
thage de candidats éliminés. 
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Après-midi H me semble que c'était une façon très sage 
A Procéder pour gagner du temps. Si vous voulez qu'il 
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après-midi les listes qui pourraient s ulever des contesté 
tions. (re $ bien). 

Le Président. — \e mets aux voix la question de sav 
si vous voulez qu'on donne lecture des noms ou des 
partements non contestés. 
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Le Président. — Je ne relève même pas cette injure 

Le rapporteur. — Les départements suivants donneil 
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lieu d contestation : Aisne | pPrt Le LAON Au CL LOVen 1 bal 
mas), Eure, Rhône, Saône et-Loire, Oran. | 

Le citoyen Tissier conteste les propositions faites poul 
l'Inde. 

# . ans … 

l OIX CLUET SES, 

Le citoyen lissier. L'Inde n’a pas de délégués, ll 
n'ont donc pas pu dresser une liste. 

Le 1 10 por eur. — L_ es noms pro! MOSÉ :S pour  Martiniqu | 
la Réunion, le Sénégal sont St ta és. 

Toutes les propositions contestées sont réservees pour 


être discutées dans la séance de l'apiès-midi 
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Le citoven Elie Mantout. — Comme délégue represel 
tant répulierement Aiger dept 11S tre S loi 1gtemps, V ayal 
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dre compte de mon mandat. j'ai déposé une liste, C 
liste n'a pas été lue, je demande pourquoi. 


Les appor teur. — Les noms ont ete contestes. 
Le citoven Elie Mantout. >: [UI £ 


diverses 


Le rapporteur. — 1| est entendu que nous réservons 


élections contestées pour cet après-midi. (Très bien, } 


b ni CH ) ; 


Un ciloyen. — Je demande quon statue tout de 
sur les da its non contestes. ( \esenti ment). 
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Le Président.— Je mets aux voix les noms des délégués PEN 


qui n’ont pas été contestés, #1 | 
Ïf Les délégations non contestées sont ratifiées. 2 


deu 









ê- Le President. — Le Président de la Commission de 1: 
Déclaration du Parti me prie de vous informer que les | | 


be 
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membres de cette Commission se réuniront ici à l'issue 
de la séance de cet après-midi pour entendre la lecture de 
la déclaration avant qu elle soit soumise au Congres. 

La séance est levée à midi vingt. 
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lasster. — Lé nom.du citoven Bourélw a 


dB Cceplé ce matin ainsi que les trois autres noms que VIé 


>, D de la p} ele Tr n 


| e Bureau av Ministère 


:  (Ebrorsetls . 1 
Le Boutllard chef Û 


et Falot, industriel. 


| le seul délérué.de e oo. l'ai demanc 


, L 
15, Î Lu 


grette ___ et ami, ee Le Roy. J'avais mandat 
dé mes comités de poser ma candidature, nrais je n'avais 
3 ce: ENCOTre 
ci mur y Do J : ne cevte C bservation dans l'in- 

DOUCE la Donne foi et de ta loyauté, nous ne pouvors 


lrapper un collègue, etic'est te cas pour le Citoyen 


nersonne.le mandat de 
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CUDOTIENUF. ——  INOLIS revenons at de nari tement 


2. è lan. je rappelle que Îles quatre délésués proposes sont 
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en retraite ; Trouin, député ; Bourrat Charles, 
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e [rouin, 
Le ciloven Per ne PE le prel ds la par le 


Cette liste est sic 


arole en qualté 
d ancien dévuté de Seine-et-Oise et de Président du Comité 


département tal radical et radical-socialiste de Seineek 


VUise. € est à mon corps défendant que j'interviens dati 
1 * 


e que de discuterdé 
Je discute dé 

délégation dut 
toyen Falot. Il n’en est se Le citoyen Falot sait mit 
que personne quels sentiments d'estime et de sy mpathl 
jai pour lui. RSA que : je ne conteste pas son républicé 


nIsme, et qi le |a discussion que nous soulevons est un 


LI 


(] 
Re RO CE ne te : 
ce débat,car rien ne m <st plus pénible 


questions de personnes et 11 va semb 
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Die discussion de principe, de nature à engager lesdi 
térêts moraux les plus essentiels du Comité Exécutifili 
parti radical et radical-socialiste. 

Voici les faits Le Citove n F al )L € 1 Preside nt du Comilt 
de Rueil dans l'arrondissement d e Vers illes À ce Ut 





= 
Ë 


Sa affilié au Con té département: que j'ai l'honneur} 
présider, Il a été régul erement nn son Col 
au Congrès. Hier. tous les dél FE | Y: 

sont réunis au RES de 35 ét ont | dé 
a l’élection des membres de la déléoation de Seinert 
Oise au Comité exécutif. Le 
vote, 1l a posé sa candidature, on a même discuté, on? 
passé au scrutin,etle citoyen Falot n'a pas été eu ; je doi 
dire qu il a obtenu un nom! bre de voix FRE 


ez peu élévé 
| (LIT quelles lalsons, je n en Sais rien et Je ne veux pu 


le savoir. 


er — 


or 


Le ciloyen Falol. — Je vais vous le dire. 


Le ciloyen Perillier. — Je constate uniquement quék 
citoyen Falot délégué du départen nent de Seine-et-Oisen 
pris part avec SES collègues de la deiégation a l'ele col | 
au Comité exécutif. Il à été candidat. ila été bat cu #f 
apres avoir été battu voulant quand même, vous m'enféli 
dez bien, rester membre du Comité exécutif. s insurgeallg 
en quelque sorte contre la décision des ses collegues 
(applaudissements Sur divers pDancs Pb VLVES protestaliotl m 
sur d'autres bancs). Est-il possible de qualifier cet act 
autrement que je viens de le faire ? C'est une véritabh 


Insurrection contre la décision de ses collègues de 
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qui le connaissent, au milieu desquels il vit, qui, mieux 


que personne, SOnt a même d apprecier ses mérites et ses 
démérites et à en connaissance de cause. ont statué 
sur sa candidature. Après que cette décision a été rendue, 
nous avons été stupéfaits d'ap pre ndre que le citoyen Falot 


qui n Habite pas Oran, qui ny a aucun intérêt, qui hier 


Soir ne sonve pas du tout à être délégué du Comite 
Oran. etait e sur la liste des délégués de ce dépar- 
tement. 

Le citoyen Ondin, — Qu'est-ce que cela peut vous 


faire ? 

Le citoyen P:rillier. — Ce que cela peut me faire ? Je 
vais vous le | 

Un memb — Il n’est pas le seul qui soit dans ce cas, 
il y en a 50 

Epttna: À SPA SE RES S  CEt Le L: 

Le C110yen Hier, — Cela me fait craindre que la sin- 


cérite Re élections au Comité exécutif ne soit pas obser- 
vée. Je trou: iéplorable que lorsqu'un candidat n a pas 
été nommé : ses pairs, par les siens, par Ses conci- 
toyens qui nnaissent mieux que personne, ce can- 
didat puiss u moyen dun subterfuge  fâächeux, ren- 
trèr quand : > au Comité exécutif en se faisant elire 
Pour un autre. département. Ce que je vous demande au- 
jourd'hui, €: n’est que l'application de la proposition 
Sarraut Notre rapporteur nous dit : « Nous n'avons pas 
Pu appliquer cette proposition parce qu'il nous est impos- 


Sible, sur la masse de noms qui nous sont remis,de savoir 
quels Sont ceux qui appartiennent réellement aux dépar- 
ments qu'ils représentent ou prétendent représenter. Ici 
lny a pas de doute. pas d’erréur. Vous savez bien que le 
citoyen Falot appartient au département de Seine-et-Oise 
qui na pas voulu le nommer. 

Îne voix, — Appliquez cette règle à tout le monde. 


Diverses voix. — Aux voix ! aux voix ! 

Le Citoyen Trouin. — Citoyens, vous venez d'entendre 
Une théorie Il est nécessaire que vous écoutiez l'autre. 
Vives infers ublions sur divers bancs). 

Le citoyén Trouin. — Je parlerai, soyez en sûr ! Le Preé- 
Sident de 1: Fédération radicale et radicale-socialiste de 
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Seine-et-Oi: est venu s’ingérer dans les affaires de la res 
présentati. u dépar tement d'Oran. 


Le ciloyern !'erillier. — Pas du tout | 


Le cilo; l'rouin. — J'ai écouté en silence le citoyen 
Périllier.je ‘us demande . me faire la même faveur ;je 
vous dem: d'écouter toutes les opinions, vous pour: 
rez Juger tv, uite. 

Un mem — À quel titre parlez-vous ? 


Le ciloye. Trouin. — Je suis député d'Oran. Le citoyen 


Périllier au; ‘rd'hui, comme le citoyen Dalimier hier, ont 
affirmé Je ublicanisme du citoyen Falot depuis quatre 
ans comn \ militant, comme un actif, comme un re 
publicain s: “ère et dévoué. Nous, alcériens,nous sommes 
trop loin } r venir aisément à Paris. Si nos souvenirsA 
élaient fr. vous pourriez vous rappeler qu'hier soir. 
VOUS avez } 1S une décision qui implique une action. 
nette ef ent “ique de la part des membres du bureau dus 
Comité exe tif. Vous avez décidé que les membres di 
bureau ser 1 nommés pour un an, En Algérie où plusM 
qu ailleur us avons à Jutter, nous avons le besoin 
d'avoir d: présentants à Paris dont le dévouement et 
la sincérité -publicaine nous soient connus. C’est dans 
ces conditie + que nous avons pris le citoyen Falot. 

Le citoy: Périllier vient de dire que c’est après avoir 
subi un € hier au sein de la délégation de Seine-et- 
Oise,que le ‘yen Falot nous a demandé de le porter sur 
notre liste m'inscris en faux contre cette affirmation. 
C'est hier ux heures... (lives interruptions et bruit). 

Je main! : ne nous avons le droit de présenter le 
citoyen Fa  Applaudissements sur divers bancs). 

Le ctioy. of Les ‘Bodereau. — Nous venons de perdre 
une heure vous demande si nous allons passer toute Rs 
une séance : discuter la haine de M. Thalamas contre 
M. Falot (/ °s applaudissements sur un grand nombre de 
bancs). | 

Le citoye: Thalamas se préserte à la tribune (A ccla- 
malions su, ers bancs, protestations sur d'autres bancs) 


Le Presidiut. = Nous avons entendu les citoyens Pé'2 
rillier et uin soutenant chacun une thèse opposée. 
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limagine que le Congres est édifié, je mets la clôture aux 
VOIX . 

(La clôture est prononcée). 
‘s ts 


k. C 





Président. — La commission propose d'admettre, 
parmi les délégués du département d'Oran, le citoyen 
Falot ; je consulte le Congres. 

(L'épreuve a lieu). 

Le President. — Au nom du bureau, je déclare que les 


MR propositions de la commission sont approuvées (Prolesta- 
4 lions sur divers bancs et tumulte). 
à F 


La décision du bureau semble contestée, l'épreuve est 

douteuse : bien que cette discussion dégénère malheureu- 
pe ment en discussion de personnes, elle sera continuée. La 
parole est au citoyen Buisson. 


| Le citoyen Buisson. — Nous sommes tous d'accord pour 
| reconnaitre qu il est 1m possible que le Congres entre dans 
M des discussions de personnes qui finissent par s'enveni- 

Mer, bien que tout le monde soit de bonne foi et apporte 
de bonnes raisons, 

L_ Je désire signaler un vice d'organisation que vous de- 
l VEZ réparer. non pas en fra ppant telle ou telle PErTSOnne, 
A mais en adoptant la proposition Su a l'avenir, des le pro- 
Chain Congres, les listes des candidats au Comité exécutif 
seront arrêtées par les fédérations départementales avant 
le Congres et déposées lors de l'ouverture du Congrès, 
avec la signature des personnes ayant maniat pour repré- 
Senter ces fédérations. 

Un membre.— Et le cas des candidatures multiples. ? 

Le citoyen Buisson. — Je ne vous demande pas de régler 
tous les détails de ce mécanisme. Je vous soumets une 
Proposition de principe qui,ce me semble,ne peut pas être 
“Tleusement discutée. Le rapporteur avec toute sa loyauté, 
“ent d'avouer que la commission avait une heure pour 
discuter 700 noms, c'est une tâche impossible, et nous 
Bu devons remédier à un vice d'organisation qui risquerait 
#* nous causer les plus graves périls dans l'avenir. 
Jusqu'ici la méthode que nous employons nous à été 
Mposée par la précipitation même de nos travaux : nous 
SOmmes obligés de nous y conformer cette fois encore, 
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mais je vous demande, au lieu de discuter des nome qui 
sont prése ntés,d’accepter dans l'avenir que cette operation 
qui n a pas été faite seulement pour le citoyen Falot, mais 
ee plusieurs autres de nos collègues, soit rendue plus 
régulière ; pour cette fois et parce que nous ne pouvons 
pas faire autre ment, je crois que nous devons, à titre de 
transaction, ,acceptet r les ob On die nous seront faites ; 
mais a l'avenir il est de toute nécessité que les candida- 
tures des delégués au Comité exécutif soient contrôlées 
sérieusement, révulièérement et correctement, avant lé 
Congres par les fédérations départementales. 
Le citoyen Burol. — C'est ce que j'ai demandé. 


Unemembre. — C'estremettre en cause toute l’organisa- 
tion du parti. 


Le President. —- Je mets aux voix la proposition de 
principe du citoyen Buisson, ainsi conçue : 

« Le Congres, reconnaissant la nécessité que les listes des 
candidats au Comité exécutif soient arrêtées par les fédé- 
rations départementales, décide : 

1. Qu'a l'avenir toutes les listes des délégués au Comité 
exécutif, dûment signées par les délégués des fédérations 
départementales, devront être adressées au secrétariat du 
Congres au plus tard le jour d'ouverture de ses tra vaux: 

| 2. Que cette régle n ‘ayant pas été appliquée jusqu'a ce 
jour, il y a lieu de valider par une mesure + régularisation 
prise a titre exceptionnel, les candidats même étranger 
au département qui sont présentés par les re de la 
délégation dép: irtementale présents au Congres. » 
(La proposition mise aux voix est adoptée + 
Le citoyen Périllier. — Je demande la parole. 
Le Président, — Je ne vous donne pas la parole. 
On me signale que le vote qui vient d’être émis n'a p# 
été compris de tous les votants. 
| On peut distinguer dans la proposition deux parties tres 
| nettes : d'abord l’ approbation de la proposition du citoyel 
Buisson pour l'avenir, en second lieu, son approbatiof 
pour le présent en ce qui concerne le maintien du citoyef 
Falot sur la liste du Comité exécutif pour Oran. 
| Il est admis que la majorité du Congrès s’est prononcée 
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pour l'approbation de la proposition dans l'avenir. Mais 
pour le cas présent, afin qu'il n'y ait aucune équivoque et 
qu il ne puisse y avoir aucune contestation, Je vais mettre 
là question directement aux voix. 


Le citoyen Dalimier. — Je suis le seul élu de Seine-et- 
Oise qui soit ici présent, je demande a m'expliquer! Bruits). 

Le Président, — Le Président n’est que l’exécuteur des 
volontés de l'Assemblée. Bien que la clôture ait été votée, 
je consulte de nouveau le Congrès sur la question de savoir 
sil veut entendre le citoyen Dalimier 


Le citoyen Louis Martin. — Alors, la disc ussion se rou- 
vre 

(Le Congres consulté décide de donner la pargle au 
citoyen Dalimie EE 


Le citoyen Dalimier. — Citoyens, je suis ici le seul des 
élus du département, et je préfererais de beaucoup que 
notre ami Berteaux ou notre ami Aimond fussent à ma 
place pour intervenir dans une question aussi délicate et 
aussi difficile ; mais puisque c'est un devoir qui m'est im- 
pose et que j'ai accepté du Comité départemental de tout 
le département de Seine-et-Oise. je ne veux pas m y sous- 
traire un seul instant. (7rès bien ! Très bien !\ 

À la suite du vote que vous avez émis tout à l'heure et 
Qui semblait comporter l'acceptation du citoyen Falot 
(Oui! Qui ! Non ! Non |! Mouvements divers). 

le dis « Qui semblait ». 

À la suite de ce vote, j'ai vu immédiatement tous les 
délégués de Seine-et-Oise se préparer à quitter le Congrès. 
Citoyens. VOUS SAVEZ avec quelles difficultés le départe- 
ment de Seine-et-Oisea lutté. Vous savez la belle victoire 
qu'il a remportée le 6 mai dernier et ce qu'il a encore a 
faire. Il s'agit de discuter sérieusement et de ne pas jeter 
à la lévère hors du parti tous les représentants d'un dépar- 
tement comme celui-là. Or, à l'instant même, le comité 
départemental de Seine-et-Oise venait apporter au Bureau 
la démission collective de tous les délégués de Seine-et- 
Oise appartenant au parti radical et radical-socialiste. 

Je vous jure, citoyens, que je ne suis animé — Falot le 
ait mieux que personne — d'aucune animosité person- 
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nelle contre lui.J'ai rendu hommage le premier ,hier.a ses 
sentiments républicains ; mais il s'agit de l'avenir du par 
ti républicain dans tout un département.et mon devoir est 
de me faire entendre ici. | 

J'accepte de grand cœur, quant à moi,la proposition qui 
vous a été faite tout à l'heure par le citoyen Buisson, mais 
A Piez- mo) de vous rappeler qu'une proposition 1den- 
tique à avait été votée l’année dernière au Congrès de Paris, 
sur l'initiative de notre ami Sarraut. 

Le citoyen Gély — Ce n'est pas la même. 

Le citoven Dalimier — Et si je comprends à mervenlé 
que des -départements éloignés puissent quel quefois 

S’adresser à un militant habitant Paris pour les représen: 
ter au" Comité exécutif, que S'il nya es à Brest oua 
fFoulon des hommes ayant la facilité _ faire des voyages 
pour venir au Comité exécutif, on s'adresse À un militant 
ES afin de rester en contact avec Jp organisation cen: 
trate du parti, je n admets pas que des faits comme celui 
que je vais citer, — pour ne pas parler du cas de Falot — 
se produisent. 

Voici mon exemple : Alors que tous les élus de la délé: 
sation de la Seine réunis hier soir ont envoyé siéger leurs 
délégués au Comite exécutif avec une moyénne de 1504 
200 vo'x, un membre sortant de cette dé légati on que pal 
conséquent tous les délégués de la Seine connaissaient el 
avaient vu à l'œuvre au Comité executif, dont ils avaient! 
pu apprécier les ait d'a obtenu que trente et quelques 
Voix. Or, je n'admets pas que ce délégué qui n’a réuñ 
que trente voix alors que ses colle: œues avaient reuni 150 
voix dans ce même département, puisse, au nom duf 
autre département qui ne le connait peut-être pas, siéger 
au Comité exécutif (Applaudissements). 

C’est extrêmement dangereux et je pourrais vous citer ul 
département qui n’a ici qu'un seul représentant : Il est 
le seul représentant < dece département, e ne représenté 
pas un Comité, il représente un journal et, à lui tout seul, 
il a repris des candidats battus hier soir ue la délégation 
de la Seine, pour les nommer, à lui tout seul, délégués 
d'un autre département au Comité exécutif. (Applaudisses 
ments), 
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Je dis que lorsque vous donnez à des hom ‘5 le man- | 
4 dat de diriger l’action politique de votre p l, lorsque | 
Vous allez vous séparer d'eux pour une ‘nnée, lors- | 
que vous mettez toute votre confiance da leurs sen- | 
liments républicains et dans leurs capacités direction, | 
lest inadmissible que des délégués après av ir comparu | 
devant ceux qui Les connaissent, n'ayant pas ei :eurs suffra- | 
ges,puissent, malgré eux et contre leurs volo i!és, rentrer 
au Comité (Aphlaudissements). | 
| Comment, citoyens ? Le département de :ine-et-Oise 
ê (out entier, dans la personne de ses delégué.: s'est réuni 
hier soir, nous n'avons étouffé aucune discu: : n, toutes 
Es candidatures ont été posées, on en a dis :£ la liste 
Mcomplete ; et notre ami Falot a été candidai. Non seule- | 
ment les candidatures ont été posées, mais Ch.-'in des can- | 
D diats à fait valoir les titres qu'il pouvait avr à entrer 
au Comité exécutif. Eh bien, nous qui somnr : du dépar- 
Ipiement, nous qui savons quels sont ceux qu! y a interêt | 
Pour la politique de notre département a fa entrer au | 
B Comité exécutif, nous avons agien connaissi “Le de cause. | 
SI on m'avait demandé à moi de nommer matin des | à 
s délégués pour l'Ille-et-Vilaine ou les Bouch -du-Rhône, | | 
a J'aurais été. je l'avoue, tout à fait incapable à ie faire car | 
DPI NE connais pas les besoins et les intérêts «1: ces dépar- 
2 Ements { Aphlaudisssments), 
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D llnes’agit donc pas ici simplement du 13 de notre 

Pami Falot. i sagit du cas de tous ceux q 1, candidats 
dans leur département, n'ont pas été les élus 1e ce dépar- 
lement et sont allés ensuite se présenter dis un autre 
département pour entrer quand même au coniité ( \pplau- 
dissements), 


ns 


Il Sagit, jene dirai pas decandidaturesmult: les, mais de 
Candidatures successives : il pourraitarriver j18, candidat 
dans quatre, cinq ou six départements qui n° voudraient 
pas de lui, un citoyen finisse par en trouver ‘in septième F 

Bu l'accepte, Que ceux qui n'ont pas été cañdidats dans 
in autre département soient envoyés au conité pour re- | | 

Présenter un département éloigné, c’est parfait ; nous | | 

Vous en rapportons à eux, pour avoir un correspondant 

Br et fidèle : mais ceux qui se sont présentes devant le 


Le rt 
ppt 


ol + — 







Le 


Pre 





La 
CREER re” Su ent RER à OS RES LE at ras 
ä & 


te RFETTS ds 


CP 





Mr 5 











7 rs 
' 1 


— 174 — 
































F 


département pour lequel ils avaient été délégués ici/t0p 
qui n'ont pas été élus, n'ont pas le droit d'être membres 


du Comité exécutif (A pplaudisseszents.) | 
Cris : Aux voix! | 


| 
4 


Le citoyen Dalimier. — Et maintenant, citoyens, je 
terminerai par une supplication à mes amis de Seine-etM 
Oise. je ‘vous adjure, mes chers amis, devant le Congres | 
né prenez pas sous le coup du ressentiment une décisioi ï 
trop rapide que vous pourriez regretter demain À 

Des précautions seront prises pour l'avenir, vouset 
tendez bien, et si tout à l'heure le Congres ne me suivait 
pas dans la "e où je cherche en ce moment,au nom 
l'intérêt du parti, à l’entrainer, pensez.citoyens, que méme, 
ayant défendu 1] L'intérêt de notre parti, nous qui avog} 
une besogne républicaine si dure, si àpre, si difficile gs} 
faire dans le d lépartement, même si nous sommes battus 
— et je m'adresse à vous mon cher Périllier, — que nolps 
ne pouvons pas, que nous ne devons pas nous obstiné 
dans un ressentiment stérile. Je vous en adjure, quoi quil 
arrive, restez ici, votre HIsee y est (vifs applaudissemenish 

Groupe de dé lésgué s de Seine-et-Oise. — Non ! Non | 


Le ciloyen Louis Martin. — La question,ce me semble B 
est beaucoup plus haute qu'un incident personnel Pour 
ma part, je ne connais nullement le citoyen Falot, JE 108 
l'ai jamais vu, mais je suis profondément ému de la dés 
nion qui se mañifeste au sein dela delegation de Seine-th 
Oise (€ xclamations et bruil). 
En ce qui concerne la question de principe, il me Pi 
rait impossible d'admettre qu'un département puisse EXC 
cer sa censure sur le droit des autres départements. | 628 
| time que les droits de chacun d’entre nous sont étrollé 
| ment liés, et quenous ne pouvons pas les laisser mutile"ign, 
({umulle). L 


Le citoyen Falot. — Citoyens, dans un but d'apaif L' 
ment et bien que je ne sois pas le seul du dé ‘partemen! dep : 
Seine-et-Oise qui ait accepté un mandat dans un autres 
département, et que le nombre soit très o1 rand des dele- 


gues au Comité cut qui ont accepté de représente 
des départements éloignés qui n'étaient pas les leu 
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bien que je me considère coîmme ayant parfaitement le 
Mpuroit de représenter le département d'Oran (mouvements 
divers) puisque les départements sont juges de délé- 
Peuer qui bon leur semble à la seule condition que l’on 
Masse partie d'une organisation de ce département — ce | 
Mqui était mon cas — malgré tout cela, je ne veux pas | 
prolonger plus longtemps ce spectacle écœurant de ques- | 
MBAions de personnes et je déclare retirer ma candidature (J 
(aphla udissements). fl 


| Le Président. — L'incident est clos. FE 


Le rapporteur donne lecture des noms proposés pour le | 
département de Saône-et-Loire et qui sont contestés par le | 
Htoyen Burot. Celui-ci demande quel est le signataire de | | 
“aliste ; le rapporteur indique qu'elle est signée Henri | 
“Maître. | | 

Les propositions pour Saône-et-Loire et pour les autres | | 
départements réservés sont adoptées ensuite sans discus- CROP 
Sin. 


WE Le 


E— 4 CT vas 


Le rapporteur. — Comme conclusion de cette discussion, 
NOUS avez éprouvé combien il était nécessaire de trouver 
in remède et une solution à la situation inextricable dans 
laquelle nous nous sommes trouvés. 

Lette solution, nous l’avions réclamée ce matin en 
mmission ; le citoyen Puisson vient de vous l’apporter; 

MIOUS vous demandons donc, au nom de la Commission, de 

Muioir bien l’accepter et d'émettre en outre le vœu que 

f, 


é Comité executif, dans l'année qui va s écouler, fasse : | 


2 PROPRES à Li 


— 


Le 


: nn dans le reglement l'application immédiate et stricte | 4 
| e année prochaine de cette disposition par son insertion | 1 
ABUS le rèolement du Parti. (Assentiment ). 
RAR UT sq æ Lo & qe OR 
Le Président donne lecture de télégrammes d'excuses 
$ 


d \ “14 $ LS | s pm : " « 

citoyens Maurice Faure, Pelisse et Maurice Berteaux. 
donne ensuite la parole au citoyen Malvy, rapporteur 
e la Commission des réformes fiscales. (Applaudisse- 

Ments), 
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RAPPORT de la Com mission des réformes 
fiscales 


Le sitoyen Malvy, rapporteur. — Au nom de la Coms 
sion des réformes fiscales, Jai l'honneur de soumettre 
vote du Congrès les propositions suivantes 

Le Congres du parti radical et radical-socialiste em 
le vœu que le Parlement réalise sans retard la réforme} 
notre régime fiscal qu'il considère comme la plus ur get 
des réformes démocratiques à accomplir. 

Notre parti a toujours pensé aue pour aboutir allés 
meilleure répartition des ch arges publiques il fallait site 
tituer à un système financier vieilli et usé le seulimh 
basé sur l'équité et la justice : l'impôt global et progres 
sur le revenu. Cet ct doit être non un impôt de "4 L 
position, mais de rempl: acement. 

A l'heure actuelle, il n’est plus personne, même pat 
les économistes de l’école classique, « qui ne reconnaisé 
que nôs quatre contributions directes grèvent lourdemtil 
et inégalement le contribuable, et l’une d’entre elles 
contribution foncière sur les propriétés non bâlsÿ 
demande quelquefois au petit cultivateur le 30 ou IA Ër 
D. 100 de son revenu. | 

Nous pensons qu'il est possible de > supprimer ces qu FR. 
cohtributiois directes et de les remplacer par un impil, 
global sur le revenu qui présenter. ait les caractères sis 
vants : exonérer entièrement l'indispensable et le n° 
saire, ménager l’utile et frapper le luxe et le superflu 

D'où trois principes primordiaux : 

19 Exemption du minimum d'existence. ( 
L'obligation à l'impôt a sa limite dans la possibilité 0 ol 
ie contribuable se trouve de la remplir et le droit pou' à 
Etat démocratique d'exiger l'impôt commence seulens}}; 

au moment ou le revenu du contribuable dépasse ces 
lui est nécessaire pour sa vie, sa santé et son travail: 

est un principe essentiellement humanitaire, C'est cd ù 
qui veut que l'impôt ne puisse jamais atteindre la PAR! 
du revenu qui est nécessaire pour satisfaire les besoinS@p 
sentiels de chacun. k. 


| “ 


2° Progression. — Elle résulte logiquement et maté 
matiquement du principe précédent, et si, vous l'appliais 
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Bnexonérant de tout impôt une somme donnée du revenu 
péout contribuable, il en résulte tout naturellement une 
Mrosression ne mais réelle 
| J'ajoute qu elle est nécessaire pour corriger la progres- 
MU 2 rebours, progression dans le sens de la misère qui 
Hs dans nos contributions indirectes et pour réaliser 
LÉ principe de justice fiscale exprimé dans la déclaration 
ASDroits de l'Homme et du cit Jyen, et qui in diqs 1e que 
Méun contribue selon ses facultés aux es ges publiques. 
Mébute qu'il paraît équitable de frapper de facon plus 
Bintillante les revenus du travail Se les revenus du 
A dpital 
MDéclaration, — Dans un Etat républicain, la taxation 
Monnelle paraît être la méthode la plus naturelle et il 
Bb contraire à l'idée démocratique que des citoyens 
praxent arbitrairement les uns les autres au lieu de 
Marer spontanément et loyalement leurs revenus. « La 
1 A administrative basée sur les siones extérieurs de 
Mürtune, disait un homme d'Etat Suisse, est un expé- 
Lo indig ne sun socièté démocratique ». 
| BAussi pe declaration est-elle aussi vieille en Suisse que 
Dnpot lui-même, et presque tous Îles cantons l'ont fait 
ter dans leurs organisations financières Le principe 
6 la Progression y fut même fort discuté alors que la 
Rlration Y était facilement admise. et elle a donné de 
BSheureux résult ats. 
BE doit être naturellement entourée des moyens de 
AU les plus sévères, et les amendes les plus for 
Ant frapper les fraudeurs ou leurs héritiers si la 
füde n'est découverte qu'a leur succession. 
Noici les grandes lignes de la réforme à accomplir et 
Sprinci PES qui doivent lui servir de base. Le suffrage 
Itersel s’est déja prononcé à plusieurs reprises en sa 
Meur, Nous comptons sur le gouvernement et sur le 
lement pour réaliser cet acte de justice si impatiem- 
Pt attendu par notre démocratie républicaine. 
SIapport mis aux voix est adopte a l'unanimité). 


#4 


k. Préside 'nE. La parole est au citoyen Edmond 
dR'auss, , lap borteur des réformes électorales. 
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RAPPORTS de la Commission des réion 
électorales, administratives et iudiciairesi} 


























La réforme éleclorale F 


Le citoyen Ed. Strauss, rapporteur. — Votre 0! a ra 
mission a longuement examiné les questions touchant 
réforme électorale qui lui ont été soumises par les cons 
ceux-ci se sont prononcés,les uns,pour le mode de st & 
de liste par département ; les autres, pour le scrutin 
nominal par arrondissement. Elle m'a chargé de 
faire un rapport très court sur ces questions, D ü 
sont du reste familières, tous vos Congres ayants 
s occuper la question. Notre ami Depasse nous 4 
à plusieurs reprises des rapports très documentés, % 
aus en fav eur du scrutin de liste. à 
Pourtant: cette année, on a été au sein de la Gone 


de 


sion loin de rencontrer la même unanimité qu’à no a 
# : | es 1. s D 
cédents Congrès. Pour beaucoup de ses membres, a" 


ligne de conduite n'avait pas été tracée par les colle 
qu'ils représentent, l' 
Aussi elle a jugé que sur une question d'une ta 
importance, capable d'entrainer un boule versementii 

dans la représentation du parti, il était bon de cons 

| spécialement toutes les organisations adhérentes a NS 

| parti. Nous pourrons ainsi aboutir à diminuer la rek at 

| des opinions qui se font jour sur cette question, cap 

est trop souvent porté à considérer que l'intérêt gél fr 

est conforme à l'intérêt d'une région. 

Ainsi, pour ne pas-influencer dans un sens quel tu 

les comités adhérents et aboutir à une information 

exacte que possible, elle repousse les proposition ñ 

comités qui demandent.soit le maintien du scrut: in d'ail | 

| dissement, comme la Fédération des comités radici f. 

| radicaux-socialistes de Lyon et du Rhône, la Féderiite 
autonome de Lyon, le groupe radical-socialiste du j"e 

5° arrondissement de Lyon, la ligue radicale de Lilles 

au contraire, l'établissement d'un autre mode de‘ 
comme la Fédération des comités du canton de Ë 
(Seine) qui ont envoyé des vœux demandant qué \ 
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laine consultation électorale ait lieu à l’aide du scrutin 
RE liste par département. 


Bla ligue radicale de Lille nous a fait parvenir la propo- 
pion suivante : « Considérant que dans les différents 
Mngres tenus à Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, sur les 
Bapoorts des citoyens Depasse, Bonnet, Gariel, le scrutin 
4 liste a été chaque fois voté à l’ unanimité et que cépen= 
(Mit aucune réforme n'est intervenue dans ce sens. émet 
Biœu que les sénateurs et députés qui relévent du parti, 
int invités à intervenir avec toute l'énergie dont ils 
quil capables auprès des pouvoirs publics, pour que 
MMilaction soit enfin donnée aux vœux si souvent émis 
de sujet par le parti radical et radical-socialiste », 

PAinsi, messieurs, pour la première fois peut-être depuis 
mienos Congres fonctionnent, des vœux en sens divers 
QUUS sont. soumis. 

iBilaut voir là l'effet produit sur les militants par la 


Mbboire éclatante que notre parti a remportée en mai der- 
ler, 











Un congressiste propose de renvoyer pour étude aux 
Hérations départementales les questions signalées dans 
rapport . 
| Ë Fapporteur. — J'accepte la proposition. 
4 proposition mise aux voix est adoptée. 





Le fappor leur. — Il est une autre question qui a re- 
Ueilli l'unanimité dans nos organisations, c est la néces- 
| pour nos amis du parlement de voter les mesures 
Pres à assurer la liberté du vote. 

(faut faire cesser une fois pour toutes, la corruption 
4 qui Sétale effrontément dans trop de circonscriptions. 
est dans le Nord où nous sommes. dans cette région ou 

RATESSiOn du grand patronat réactionnaire est arrivé,avec 
laide de | l'Eglise, a un degré d'organisation oppressant 














ft lénouveler ce vœu, 
\Adopte à a l'unanimité). 
“ÆCiloyen Camille Pelletan. — Je demande à dire un 
not Complé émentaire sur cette question. Dans le vote que 
ie d'émettre, nous comprenons toutes les propo- 
; Coïnme la limitatlon des a iches, la réglementa- 





Stravailleurs et les petits commerçants, qu’il convient 
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tion des bulletins de vote ayant pour objet de dimiiik 
les dépenses électorales. Il est bien entendu qu'il faut 
législation là-dessus (7rès bien, très bien), $ 

Le rapporteur. — Autre question : représentation te 
portionnelle et durée du mandat. £ 

Depuis quelque temps, surtout depuis notre gril 
victoire de mai dernier, nous avons vu organiser datsiià 
pays une campagne en faveur de la représentation plie 
portionnelle. L 

Nous avons recu et discute une Dropositiôon de M Bol 
net tendant à instituer un référendum entre nos org 
sations sur l'application de cette proposition. L 

Notre commission a pensé, avec le citoyen Pelletan te 
a combattu cette demande, qu'en donnant suite ah 
demande de consultation on risquerait de créer unesis 
picion en faveur de ]la représentation proportionnelle: T 
effet, lescomités auraient été en droit de croire dis Ê 
principe nous étions favorables à la représentation prof F 
tionnelle. . 

Or, en outreædes difficultes d'application de ce MOME 
d'élection, il semble prouvé que les réactionnaires# ‘ 
profiteraient aux dépens de notre parti. | 

Il serait puéril de croire que notre victoire nous petlige 
des générosités dangereuses à l'égard de nos adversalèl 
surtout lorsqu'il s’agit des ennemis de la républiqi®s 
tout égoïsme est naturel quand on agit dans Fintérél da" 
institutions républicaines. (Abhlaudissements). k 

C'est sous l'influence de ces considérations que NB 
commission, sur la proposition du citoyen Vieu, Sp 
teur du Tarn, a voté le rejet de tout référendumrsulg@e 
représentation proportionnelle. k 


Un congressiste. — Une question aussi importante 0B} 
celle de la représentation proportionnelle doit être dissgs 
tée, Nous ne pouvons pas la repousser au pied lee 
demande qu'elle soit jointe à l’ordre du jour du prochà 
Congres. . 
Le ciloyen Bonnet, — Il ne s'agit pas de discute 1 hi 
jourd’hui le fond de la question, Ma proposition avait 
autre signification. La question de la représentation pr et 
portionnelle, que chacun de vous en soit partisan Où 13 | 





ER 
SR ee 





let posée. 200 députés ont signe un projet à la Chambre. 


14 
imQielle doit être la réponse Li Hart radical et radical- 


ocialiste ? (Très bre n.) 
Eh bien, Messieurs, on vous présent 


reésente toutes especes de 


Wlistiques. Des brochures ont été publiées ces derniers 
MEMps, prenant comme base les derniers résultats Personne 
MT lait une statistique assez exacte P ur que notre parti 
MUISSe Se prononcer. Ma motion était la suivante : Nous 


ilons ÉHVOyE -T. UNE Circulaire a HOs comites bé ce de 


que département ; nous leur fournirons l'occasion 
néludier la question « jui est ignorée d'un erand nombre 
Héntre eux et nous leur dirons : « Veuillez dorc exa- 


er quels seraient les résultats de la représentation pro- 
1 Æionnelle dans votre département ; un rapport d'en- 
‘Ménble sera fait ensuite au prochain Congrès d’a près les 


MSultats partiels que vous aurez établis vous-mêmes ». Et 
hlo 14 | 
14 dors, messieurs, VOyanL quels seront Îles resultats. le 
Aurtl Se 


pPrononcera pour ou Contre, mais aujourd'hui 
Ft lincon nu. Nul ne peut préciser en ce moment les ré- 

dBlllats de son d lépartement., étant donné que ce travalln a 
ler als Été sérieuse ment f: de Il ap Dé irtient a vos comités 
Hérents d’ aider l'action du Comité exécutif et t de leurs 

ni Mrésentants au parleme nt. Il faut que vous entriez 

& Kolument dans cette voie. AP} blaudissements k 

POn ve 


164 OUS demande si vous te s partisans ou non du 


lin de liste ou du scrutin des Il faut 
DSi que vous etudiiez la pro n de la représentation 

HMoPortionnelle qui est soumise au pays. Il ne faut pas 
su On puisse arguer de votre ignorance et, quand vous 
L” fourni les résultats au prochain Congrès,la question 
Principe pourra être discutée utilement avec les ren- 

ppétements que vous aurez donnés. 

ABAOUS vous demandons donc d'éclairer votre opinion 


| QUr que puisse se faire celle de votre parti (J’ifs applau- 
Meme ns). 


LT n Camille Pelletan, — Citoyens, je demande à 


hi eUeta 
1 : di Puisque mon nom a été prononc cé, la motion que 
dite a | 


; a Commission dont je fais partie, de repousser 
Op y 


Sition du citoyen Bonnet. I] est bien évident que 
4 dE motion se justifierait d'elle-même s'il s agissait sim- 





































PAL dE A 2 : 


FA 
= 








Le 

AR APE atéri 

a | LATE US PNEU TT 

ven VITE Dh re à 

M ne een MURS mo pr 
Fr an " 


Fee 0 


"+ e 
EE ELLE ET 7 — : F : ' : EE nn HT 
+ € vs re Mani 0rt ee EPL EUR DEL S 
AR EEE SPC CRE DE EE Re en PAPE re PNR 

, POLE UE EX OS LE 2 in » 


ss ES = ' 4 
ES 13. 2 ex ” —_ Cher 


At — 


plement de savoir si, dans l'opinion des comités adhé 
rents, cette proposition serait favorable ou défavorablé 
comine chiffres de suffrages, au parti radical. La quest 
ne me parait pas douteuse, et vous avez pu remarqiih 
que les 200 députés qu'on vous indiquait tout a lheltge 
| et qui ont signé la proposition, appartiennent principal 
ment à deux catégories : la première se compose de clik 
de nos ennemis qui voudraient nous renverser, et la sh 
conde se compose de ceux de nos amis, socialistes; (ln 
. , voudraient nous remplacer. (On rit.) k 
Et je crois que sur les chances, dans l'immense mal 
rité du parti radical, l'opinion est faite a ce sujet. Mais fl 
n’admets pas qu'une législation électorale ne soit qui 
question de chance | 7 rés bien.) 
D'autant plus que le même mode de scrutin qui sert 
à un parti à une date donnée, peut le desservir à unédét 
ultérieure (7res bien). 1 
Nous devons chercher un moyen de constater l'opi 
nion véritable du pays et j'ajoute que les renseignemeine 
qu'on nous dit de demander seraient, je le crois, | m p0SS 
bles à donner. L 
Quant a moi, 1l y a au moins une circonscription®l 
France que je crois connaitre, c'est la mienne. Vous a 
pu voir dans les journaux que j'y suis depuis 25 ans” R 
vous déclare que ni moi ni aucun de mes comités 
pourrait sérieusement affirmer quels seraient les résulta 
de la représentation proportionnelle dans mon déparig 
ment. Par conséquent, les résultats que vous receVik 
seraient influencés par le parti pris qu’a chacun, 4 
de regarder les conséquences de ses affirmations. | 
































































Moi, je suis pour le scrutin de liste ; d'autressis 
pour le scrutin d'arrondissement, et je suis de ceux quis 
d'avis que ce n’est pas une question à soulever en € Le 
ment; je reste fidèle à mes vieilles convictions Sll 
scrutin de liste. Il y a de mes amis qui me déclarent 
le scrutin de liste serait désastreux ; je leur déclare, 
qu’il serait le meilleur. Qui de nous peut se soustris 
en pareille matière, à son opinion primitive? 

Mais, je le répète, il n'y a pas d'avantage immédiil 
adopter la représentation proportionnelle. Nous a 


Fe PE Hs 7. LUN RCE A  — — — CRE md nn D PU © ME ee Un Re ee ee 
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intérêt, nous qui avons le bon droit, à 1e pas chercher 
d’expèdients pour changer la manifestation de l'opinion 
pleine et entiere du suffrage universel. Eh ben la motion 
Bonnet avait pour moi l'inconvénient d'essayer de subor- 
donner les raisons de principe à un calcul de chances 
absolument incertaines. Vous comprenez bien que dans le 
cas où l’on dirait : &« On va demander aux comités leur 
Opinion sur jee de la question », cela me serait 


fort indiffé , Si, tout de suite, les partisans de ce mode 
de scrutin se sont nos adversaires en de majorité, ne 


devaient pas dès le lendemain, essayer de tifer de la un 


préjusé en rveur de leur thèse. Je suis d'avis, quant à 
Moi, qu'il faut rejeter ce qu'on appelle la représentation 
proportionn elle , pour des raïsons de principe. Et, tout 
d'äbord.. quelle est donc l’origine de ce fameux mode de 
scrutin ? Ou est-il pratiqué ? Sur quels exemples se base 
A demande qu'on nous fait aujourd'hui? 

Ah ! citoyens, il y a eu une heure où les classes censi- 
lires et cléricales de Belgique ont été obligées d'accorder 
le suffra ge universel. Elles ont été obligées d'en donner 
Enom, mais elles ont entouré le Suffrage universel de 


(Ou dE AVERE L: É ST ES CAT TS CEE u 
Qute une savante législation destinée a l'alterer. Tels 
sont : le nombre des en! ants, la situation d' Ris etcel 
Cest ainsi que vous voyez a quelques kilometres d'ici nos 


amis des } partis démocratiques, « qui sont la HAL reelle 
en Belgique, avoir toujours la minorité sur le parti clérical 
da ans les assemb )lées (Très bien, tres bien). 


Je né veux pas traiter plus ro nt la représentation 
proportionnelle que tel autre mode de scrutin, sm: ais enfin 
je crois qu On peut considérer comme un mauvais préjuge 
Ce fait que c’est un des moyens imaginés par les cléri- 
“aUX pour altérer l'opinion sincère de la volonté nationale 
dans leur pays (Très bien). 

n'y a à qu'un préjugé ; si j'ai une raison e fond 
Contre Ja représentation proportionnelle, c’est que ce serait 
% Pouvoir des comités substitué au pouvoir du Sufrage 
niversel, et nous, radicaux, nous sommes s avant tout és 
Oservateurs de la volonté du suffrage universel ( rés bren, 
{res bien). + 


Je m'e explique en deux mots. Supposez la représentation 
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proportionnelle pratiquée tel qu'il serait raisonnable des 
la pratiquer. C'est la décapitation certaine du parlèmenb 
Tous les hommes qui font la force des partis seront exclus 
au premier vole 
prendre ; je lai 
Bouches-du-Rhône. Il y avait une liste rad'caleet une listé 


e nr il nm: ra ART NTT RUSSES 
AT un PrOCCUE QUE VOUS allez con 


pratique! aans nos COMIIUMNES  G6s 


réactionnaire ; nous ne connaissons guère Ja fraction inter: 

médiaire : et puis. tantôt des ennemis des deux partis 
tantôt des farceurs prenaient les queues des deux listesebl 
leur donnaient la majorité, en sorte qu’on ne pouvait pass 


Constiluer de municipalité le lendemain ( ar ALL Er nl), | 


gs 


Eh bien, j'en ai causé souvent avec Jaurès,avec d'autres 
qui défendent Ja représentation proportionnelle, et il 
comprennent bien que tel est pour eux l’inconvénient-ptifss 
cipal. On l’a compris aussi en Belgique. Avec ce système 
vous portez par exemple une liste de huit députés dans tel | 
département ; vous savez que vous'nen aurez que quabk 
élus ; un autre parti présente une liste de huit députés, il | 
sait également qu'il n’en n'obtiendra que 4. Qu allez - vous 
fairer Vous allez vous servir des 4 places vacantesque VOB 
ne pouvez pas remplir, de manière a exclure les chefs, les î 
têtes du parti opposé, et à faire arriver ceux qui ne COM} 
tent pas. De Ja sorte, tous ‘les partis seront décapité 
dans l'assemblée que vous nommerez ainsi. Et cela est. 
tellement vrai et on comprend tellement que c'est inevilé ? 
ble, que tous ceux qui ont voulu la représentation propoisn 
tionnelle disent eux-mêmes qu'on comptera les voix due 
parti, mais que, par un procédé où par un autre,cene s& h 
ront pas les noms qui auront obtenu le plus de voix qu 
seront les élus ; ce seront ceux qui auront été mis-en tele 
par le parti qui a l'avantage. C’est l'élection par le comitss 
substituée à l’élection par le suffrage universel. Vousnss 
trouverez pas un partisan de la représentation pro por 
tionnelle qui ne soit obligé d'adopter un expédient de cetle F 
sorte, et alors voyez ce que vous feriez des élections ; iLYP 
aura dans un departement quelqu'un qui se chargera dé 
faire les frais 4: toute la liste à condition d'être mis 
tête Et pus, ::5s hommes sont des hommes, après tout, fi 
Qu'arriverait-i) :« jour où dans la même liste les candidats 
seraient intéres:és à ce que leurs amis et leurs alles 
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aient moins de voix qu'eux. ce . t la lutte intestine et 
EMBWOUS tomberiez dans un ga chis épouvantable. 


J$ Telle est la raison de principe indépendante de toutes 


donner, qui me 
iInvincibletment contre l’a- 
eBdoption de la représentation proportionnelle ({rès bien! 
lires bien f). 


Mis chances que le scrutin pourrait nous 
Sparait, quant à moi, se dresser 


Mais JE decl: ire + Si Je Considere la lalson de chances: 

A | Î RTE 7 + a D . 5 
il m'est Impossible de croire que 1ES réactionnaires et les 

| unifiées demandefaient S| ardemment 1C SCrUtIN pPropnot [1on- 

nels ils n’y voyaient un moyen de nous dévorer. 

$, a Tr “4 ï # 

Rn Ure voix. — Voilà la vérité 

1 4 

OR Lt Ciloyen Pelletan —... Le: HInSs férocement et les 


MMAUITES amicalement (frès bien. frès bien !) 


Cest pour cette ralson, Citoyens, que 1e, ne voudrais pas 
MPQuil sortit de ce Congres une parole qui: semblerait indi- 
Pülèr à un titre quelconque un prélugé en faveur de ce 
MBnode de scrutin. Ne donnons pas d'encoura sement pour rs 


MPMoment à tous ceux qui ver ilent introduire cette machine 
CE guerre contre le parti radical (}rfs appiaudissements.) 
D'4 | 2: | =! 
4 Le cit. Oyven Lours Martin, d Ra — Citoyens. Je Suis 
Kad 4 u 


l ut à fait désireux d' épargner le te ee de l'assemblée, et 
& 
À Selle estime qu elle doit se séparer sans aborder la dis- 


£ussion de la re présent: tion pro; )0r no ile et que le re- 


ft de la Proposition Bonnet n implique ue de pi réjugé 
Mnire ce mode de scrutin. je q! litte immédiatement la tri- 
Fi une ef nous pouvons passer a l’ordre du : Jour 


tel Le ciloyen Pe let, in — Mais nous‘sommes d ‘accord, rés 
ép*rvons la question pour le prochain Congrès. 


ip Le citoyen Louis Martin — Par conséquent, citoyens, si 
F4 äsemblée estime e que, pour l'instant, étant donné que 
WU Sommes très pressés, elle ne peut pas aborder le dé- 


JPA qui est très important et essentiel, je ne demande pas 
defMieux. 


Al 


D” diverses. — Nous ne voulons pas de la représen- 
‘4 à 


4 In proportionnelle. 
és Le citoven Louis Martin. — Si vous n'en voulez pas, 


Ft autre chose. Mais nous pouvons, soit étudier cette 
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question à fond, soit l'effleurer, soit la laisser. complèles 
ment de côté. Si nous la laissons complètement de côte, 
et s'il est entendu que, dans ce cas, chacun de nous gard 


sa liberté d'action. L 













Le ciloyen Pelletan. — Bien entendu. | 
Le ciloven Louis Martin. et que la décision de l'assens 
blée n'implique rien relativement à la représentation pro- 
portionnelle, nous pouvons passer à un autre débat. Mais 
si, surtout après les paroles de Pelletan, il ressort de la 
bandon de la discussion, que nous sommes tous d’accoii 
contre’ la représentation proportionnelle, je vous demaf 
derais la permission de la défendre. | 
Lecitoven Pelletan. — Noulez-vous me permetiresss 
mot qui, je crois, va lever toutes les difficultés. J'ai explsg 
qué mon Opinion personnelle, mais je ne veux demandiil 
au Congres aucune décision qui puisse lier nos amis 
Laissons donc la question de côte pour le moment. ( À ss 
Liments). | 
Le ciloyen Lemaitre. — Citoyens, l'an dernier, n0ë 
avons déja voulu discuter cette question, on nous 
demandé de la mettre à l'ordre du jour du prochall 
Congrès pour qu'elle soit examinée: vous n avez QUE 
consulter l’ordre du jour du Congres actuel et vous Verte 
que cette question y figure. Nous devrions dônc logiqus 
ment nous prononcer sur cette question. Tout a L'heure 
citoyen Pelletan en a combattu le-+principe même. Nob 
qui sommes proportionnalistes, nous voudrions pouvol 
lui répondre, si le Congres est disposé aujourd’hui; fl 
pas à trancher la question, mais à en commencér l'étude: 
Foix ALUETSES. — L'an née prochaine. | 
Le citoyen Lemaître. — Citoyens, une proposition VOSp 
a été faite par le citoyen Bonnet; elle tend a renvoyen 
| question à l'examen des Comités ; Je ne vois pas pourqu 
vous repousseriez cette résolution, (Bruiis), 
Le rapporteur. — Vous voyez, d'après les noms de 
orateurs qui prennent la parole sur cette question, l'intefs 
qu’elle présente. Dans ces conditions, la Commission VOR 
propose d'adopter la proposition tendant à en ‘remelR 
l'étude à l’année prochaine. (Asseztiments). 


ER 






























ss Le Président. — La q uestion d'a ne ent qui est pro- 
poséepar la Commission a la priorité ; par conséquent je 
gun mets aux voix le renvoi à l'année prochaine de l'étude de 
D la représentation pr: oportionnelle. ( Zrès bien ! très bien 1) 
(Cette proposition mise aux voix est adoptée.) 


=D 


D Le rapporteur. — Beaucoup de nos amis ont été 
Msouvent péniblement frappés en x royant tant de travaux 
(à des os )ns parlementaires prêts a tomber en désue- 
Btude en fin de législature, faisant perdre un temps pré- 
‘1h ES au pays républicain. 


E Cest pour obvier à ces inconvénients trop réels. que 
MB CETtains de nos amis ont été ämenés à proposer de porter 

Mla durée du mandat de député à six ans, avec le renouvel- 
' lement par tiers tous les deux ans. 
Ils: nt vs | Le A ds 
Lu Cest une proposition contraire à la doctrine du Parti. 
< K Plus un mandat est long, a dit M. Pelletan au cours de 
Ta 
ñ Ma discussion. plus la libe rté d'un pays diminue. » 

Puis, le renouvellement par tiers faciliterait singulière- 

Pnent. dans un moment de crise, un gouvernement aux | 
Rabois. 6 
1 1 
ait l'est enfin plus normal qu t le pays soit a la même . 


14 époque consulté sur les que rés ns d'ordre général, afin 
rl QUOn ne puisse pas opposer, comme les partis de réaction 
pontessayé de le faire à plusieurs reprises, les régions les 
4 unes aux autres. 
on. Pour toutes ces raisons votre Commission a décidé de 
onaintenir le statu-quo en ce qui concerne la durée du 
spanandat et le mode de renouvellement. 
(Ces conclusions mises aux voix sont adoptées à l’una: 
limité moins 3 voix) 
où Le apporleut. — Enfin d'autres propositions d’un ordre 
:A plus particulier nous ‘ont êté faites. La lioue radicale de 
ju Lille imsiste pour l'élablissement de la cabine d'isolement. 
ous avons maintenu nos anciennes délibérations favora- 
d bles à ce projet. 
sf Le groupe radical démocratique du IIS arrondissement 
; de Paris nous à prié d'adopter une proposition demandant 
{tt Qu'en plus de la coupüre du coin de la carte électorale, 
Mpioyée actuellement comme moyen de contrôle du 
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vote, il soit apposé sur la carte un cachet avec mention 


F 


fret 2" TOUT. 
C'est pour empêcher que certains électeurs trop néglik 


( 


gents ne laissent croire à l'occasion qu'ils ont vote, en 


coupant eux-mêmes leurs cartes électorales, par exemplé 
] 


lorsqu'ils on voir nos amis pour leur demander quelques 


chose. (Exclamations diverses). 
Citoyens, nos amis du troisième arrondissement on 


fait Ci ette proposition ( 


toycns au scrutin, Comme c'est une este. de détail 


la commission a accepté cette proposition. (Non ! Non] 


(La proposition est mise aux voix, mais le resultatesi 
ex) 

Devant ce doute, le rapporteur retire la propositis 
('o1x diverses : Nous prote stons et nous demandons là 
parole). 


lans un but excellent : € est pou 
essayer d'amener le plus grand nombre possible : de cis | 


Le Président. — Nous vous donnons acte de votré pros 


testation qui figurera au proces-verbal 

Le rapporteur donne lecture d'un vœu demandant qué 
tous les scrutins auxquels participent au Parlement les els 
du peuple, de quelque importance que soient les votes, 
soient des scrutins publics. 

Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanl 
mite. 


Le rapporteur r, — Vous remarquerez que cette année 
votre commission n’a pas pris, dans plusieurs questions 
de résolutions ; ceci pour deux raisons : d’abord part 
que nous croyons que nos congres annuels doivent don: 
ner a la démocratie l'exemple de la methode et s'occupél 
surtout des questions immédiatement realisables. 


Ensuite, il est bon de solliciter sur des points spéclaus 


des rapports des comités. Cela leur donnerà l’occasioi 
d’une activité salutaire pour tout lé monde et aidera dl 
parachevement de l'éducation de la démocratie. 

C'est par l'étude directe des . problèmes politiques qué 
nous arriverons à faire des électe urs toujours plus éclak 
res, toujours plus conscients (Apphlaudissements). 
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: Le Président. — Je donne la parole au rapporteur de la 
Q pare Jai 


ED Le citoyen de Monzie donne lecture d'un r ipport relatif 


é pau recrutement et a l'avancement des magistrats. ce 
L SPORE 1e e is Te aith es em ateeeOi 0e SEUIQ 
Apport conclut en demandant au SOUVeErnemMment 1e retrait 


Wedu décret qui réclement [e Ce recrutement et cCetsavantce- 
ER ment. 


a Le citoyen Fleuret, — Je demande la permission de dire | 
jun mot sur cette question. Le décret qui vient d’être si- 
J gné par M. Sarrien a été pris à la suite d'un vote dela 
Chambre des Députés sur une motion présentée _. les 

Bélioyens Marcel Sembat, Raoul Péret, Paul Meunier at 

Déaucoup d'autres. Par consèque: it, le décret Sarrien ré 
Bpond à une nécessité impérieuse signalée par la Ch: Aou dr 
Les Députés. M. Sarrien à pu se tromper me dit-on 
possible : tous les homt nes peuvent se tromper mais en- 

ince décret. pris il y a à peine un mois, a été demandé | 

EBPar plusieurs dé putés, la Ghambre, à l'unanimité, on j 
SBpeut le dire, l'a imposé. Je demande par conséquerit 4 
Mau on le laisse subsister au moins pendant queique temps 
(pr Oteslal ions). 


€ 
ST 


1 
F Chi j 


M Le Président. — Permettez à un ancien Ministre qui a 

fontribué de toutes ses forces à comb ttre l’aut ot inde- 
“line qu’on avait accordée à des comités irre Spore 
| très bien !) de protester avec le porteur 
*Mnire le décret de M. Sarrien. 


: ds FO à 
‘, EF à D129 


"a Le laphporleur. — Citoyens, notre honorable colleœue 
fMmmet une erreur involontaire. Il est bien wra: que la 
Plhambre s est prononcée pour l'organisation d un NOUVEAU 
node de recrutement et d'avancement dans Ia magistra- 
Mblure : elle a demandé quon substituàt l’organisation au 
, chaos et QUE désor mais le seul mode de recrutement ne 
| üt plus la faveur ou le népotisme. -Vôilà le sens de l'or- 
bdre du jour q! ul q ete vote sur la propositi on de Sembat. 
| Dr, non seulement le décret, préparé et contresigné 

Par Sarrien, ne répond pas aux vœux des auteurs de cette 

MTOPosition, mais encore on peut affirmer a l'heure actuelle 
pile le C Conseil d'État a été surpris de voir sortir de ses 
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propres délibérations un décret si profondément différent 
du projet élaboré par lui. | 
Tout à l'heure, le général André vous a dit Les dangen 
il pouvait y avoir aussi bien au Ministère de la Justic@ 
qu'à ceux de la guerre ou de lInstruction pub que a re 
mettre une portion du pouvoir aux mains de commissions 
irresponsables ; c'est là une faute, un moyen d’entraes 
l'exercice régulier et normal du parlementarisme. Dans@ 
cette délévation du pouvoir a une commission don’ la ma | 
jorité est formée par les conseillers à la cour de cassation 
non seulement nous sommes en présence d’une erreur dë 
droit constitutionnel, comme le disait Pelletan, mais les 
conseillers à la cour sont la plupart du temps des magis 
trats parvenus aux hautes fonctions Judiciaires, oràce à ul 
ou plusieursappuis politiques, grâces une intrigue durables 
Or, ils ont dans la magistrature, qui un neveu, qui un fils 
qui un gendre, et ils ont intérêt à disposer de l'avancement 
Le recrutement de la magistrature doit être contrôlé plus 
strictement, plus sérieusement encore que : recrutemenl 
ét] avancement des officiers, parce que les juges disposenis 
de la liberte et de l'honneur des citoye ns. “f. App laudiss 
1ents). | 
Pour toutes ces considérations, et parce qu'il ne devrai 
pas être ere le de régler par-voie de ue t une matiefi 
aussi grave, sur Île quelle il sérait nécessaire d'avoir noi 
pas seulement l opinion, mais la décision de la Chambre 
nous vous demandons d'émettre un vœu qui aura, sil fau 
l’espérer, quelque valeur dans un prochain dé bat parlèl 
mentaire. — Vous savez en effet que la question sera po 
sée demain, elle l'est déja puisqu'il y a un peu partoub 
des magistrâts répub came qui attendent que justice reus 
soit rendue; à eux qui’ la rendent à autrui. (Très biend 
très bien |) 
























































Le citoven Ceccaldi. — Citoyens, je ne viens pas ici 
pour faire des questions personnelles. Avec beaute 
d'énergie et énormément de talent, le citoyen De Mons} 
a développé la question de la réforme de la m: agistraturè} 
Je désire la compléter quelque peu. Il est en effet odieul 
dans une démocratie, de constater qu'un ministre puisst ) 
placer au dessus des. Chambres responsables un Comp 
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locculte de magistrats irresponsables. Car, à cette heure. 
citoyens, les magistrats sont inamovibles et sont irres- 
embponsables. | 
Bu Chacun d'entre nous. pour Le moindre délit de droit 
6 commun. est arrêté et incarcéré, trainé devant, la justice 
NS et frappé im! pitoyablement, tandis que lorsque nous vou- 
tons ice devant l’épinion bte ue les crimes de la 
BEmagistrature, nous nous heurtons chaque fois à l'indifié- 
rence.a l'inertie et très souvent a la mauvaise volonté des 
bureaux qui opposent leur volonté à la volonté de tout le 
Bmonde. (Applaudissements). 
AB Il y a là, citoyens, un régime qu'il faut absolument 
Pire cesser, et c'est pour cela que: je complèterai la pro- 
Mhosition de la Commission, que je complèterai la et 
Diation du rapporteur, en vous disant qu'il convient que 
f le Congrès se prononce de façon catégorique sur la ques- 
tion de l'inamovibilité. Il ne faut pas, citoyens, qu'il y 





US 4 : ù à . j 

1 ait au-dessus des fonctionnaires d’autres fonctionnaires 
nt Qui constituent une véritable caste. Nous avions d'abord 
4 k clergé, ensuite l'armée, nous avons maintenant la 
C1 É 


Magistrature. (4pplaudissements). 
D Et nous avons vu, citoyens, nous avons pu constater 
ail (out dernierement qu'un magistrat, rééditant la parole de 
Ravarv y, disait non seulement que sa justice n était pas 
OBtomme la nôtre, mais que son honneur n’était pas comme 
ele nôtre. 
Citoy ens, je conclus donc en disant qu'il est nécessaire 
Miuc le ongrè s se prononce catégoriquement sur la mo- 
lion que je lui présente, 

le désire qu'on invite tous les députés radicaux et ra- 
dicaux-socialistes à $ ‘unir, à former un bloc à la Cham- 
Dre et à mettre en demeure le Gouvernement d'avoir, 
À dans un délai très bref, a présenter un projet de suppres- 
SION de l'inamovibilité des magistrats. Ainsi il nous sera 
WPOssible de faire RÉPUAMGE de la magistrature, car, je 
ui Puis le dire en face des républicains, les magistrats répu- 
ébblicains n'ont jamais été et ne seront jamais malhonné- 
uk Les ; 1€ ailleurs, citoyens, et cest sur ce mot que je ter- 
st Mine, lorsqu'on est malhonnèête, on nest pas républi- 
AN. (Applaudissements) 
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Le Président. — La question qui a été posée par le rapep 


porteur de la Commission est une question urg: sente ‘if 
s agit dun décret dont l'application va être faite imm 
diatement si nous ne protestons pas de la cod a plus 
ferme. Par conséquent, je vous prie de maintenir la ques 
tion, provisoirement du moins, sur le terrain posé pari 
Commission et d'émettre un vœu relatif au décret de M) 
Sarrien exclusivement ; puis nous examinerons ensuitell 
question de l’inamovibilité de la magistrature pour la 
quelle certains orateurs ont déja demandé la parole. 

Le citoyen Ceccaldi. — M: le Président,je demande dif 
ma molion soit mise aux VOIX. h 


] 


Le President. — Je la mettrai aux voix lorsque les or 
teurs inscrits sur le même sujet auront parlé. Puisquil 
vous êtes d'accord sur la question du décret Sarriensiil 
raut mieux la liquider de suite. | 

Le citoyen Ceccaldi.— Nous sommes d'accord. 
(La proposition mise aux voix est adoptée à l’unañl 
mité ). | 

Le citoyen Chauvin.— Il y a quelques années.au Congtèll 
de Lyon, j'ai eu l'honneur d’être chargé par la Commis 
sion compétente, du rapport sur la mavgistrature. j'a 


o u 
exposé comme mon ani Ceccaldi vient de le faire, lan 
cessité de supprimer, en face des scandales réactionnaifé 
dont la magist rature se fait trop souvent la complice 0k 
l'auteur, l'inamovibilité des magistrats ; mais en ce m0 
ment, je ae. autre chose, c'est la modification COM} 
plète et profonde du système actuel qui nous dont 
une magistrature que personne ne nous envie ; h 
veux vous. demander de mettre à l’ordre du jour du 


prochain Congres une réforme essentielle et pr ordi 
le retour au principe révolutionnaire de l'élection dés 
juges s 
Cette question mérite des débats plus amples que ceutp} 
que nous pouvons lut donner aujourd’hui. L est certalll 
d'abord qu'en ce moment, la magistrature n’est pas in 
movible en réalité : c'est une erreur et une illusion 
croire que le magistrat a une liberté quelconque parts 
que s'il a bien la certitude de ne pas reculer, il a en 1 
vanche le vif désir d'avancer et on le voit dans les anti 
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Mhambres ministérielles, garnir les b Janquettes avec tant 3 
Bde Soin, qu on se demande comment ces gens qui sont là 
népen attente devant la porte du Garde des Sceaux. sollici- 
lutant de l'huissier une entrée de faveur. peuvent rendre 


1ÈS* une JUSTICE FÉDUDIIC aline el democratiqu 
linge ee J: 5 Re EE ET TE NE tr TT nlinias 
Nous AVONnS dit aussi au Ci nores de LES on, que L ODjeC- 


Mon consistant à dire que les Passions portiques ent 

le faient seules dans le prétoire n’a pas de valeur non plus ; 
A me a # 1 = 1 d: 1 À se : a = + NAT Es x mi à ; à | d = gt et 2 i = 

là est qu en efièt, citoyens, rien ne serait pius lache que 


de limitet Le choix du corps électoral à un certain nombre 


ue de pÉrsonnes avant subi les examens nécessaires. [| y à | 
Bijourd'hui des diplômes et un stage qui constituent les 
rules garanties de capacité et de moralité de nos magis- 
ju fats. La situation demeurera la même sous le régime de 
, Il élection. Je ne vous demande aujourd'hui qu une chose, 
désire que le Congres de 1906 renvoie SpeC 1alement au 
Congre ès Fe 1907 l'étude de la suppression de l’inamovi- 

si biité et de l'élection des juges. 

Le Des lent met aux NOR [a proposition presentée par 

rés) bcitoyen Ceccaldi et tendant ala suppression de l’ina- | 

4 movibili ité de la brie Cette proposition est ado! ÿ 4 


1MEtée | | 


— 
Æ 
Ts 


né Le Présid el. — L Ê Citoy cn Ch: AaUV in PSE de lETIV OYÉ 
ru prochain Congrès une étude complète du recr en 
oil ék M agistrature et de son En 


68 Lette proposition est adoptée à l'unanimité). 


ms Le Président. — La parole est au rapporteur de la com- 
népuSsion de propasande. 


IR R PNB I nan ts UE US RE 
MPRAPPÔRT de la Commission de propagande 


Le citoyen Bonnet ra pporteur. — Comme rapporteur de 
pie commission, j'exprin ne tout d'abord le vœu que doré- 


AVANT, pour les prochains Congrès, il soit introduit ut peu 


) 
plus de m éthode. Quelle est la mission principale du Con- 
Ms © C'est de consacrer une partie de son temps a la 
del PPopagande et a | organisation du parti ; je dirai mére 
copie c'est la question n ee importante qu'on doive exa- 
einer dans un Con: oré 


tb Notre discussion sera forcément écourtée aujourd’hui, 
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roue est déja tardive et un grand nombre de ques 
tions doivent être encore débattues. J émets donc le vœ@lk 
que, pour le prochain Congrès, on fixe à l’avance le jo 
où cette question sera discutée et qu'on choisisse autail 
que possible la deuxième séance du Congrès. Dans noi 
commission qui a tenu ici de tres longues séances, ti 
nombreux délégués se sont fait éntendre ; un grand 


1È 
F . | = À 17 nt CA a F À À F Si = te lies es 
nombre de revendications ont êéte EXDTIIMCES. C est vols 


dire qu'un tres long temps serait nécessaire pour pass 
en revue toutes les questions qui ont ete soulevees 


(Cris : Onn'en ed rien}. 

. Citoyens je vous demande an de faire LS 
peu de silence, ma voix est faible, je l'ai perdueui 
peu dans le travail de la commission & t je suis obligé 
vous prier de bien vouloir accorder le silence. 














D'abord, je ne veux pas du tout revenir sur ce qu 
éte dit de le rapport qui vous a été distribué ; Je …k 
bornerai a vous soumettre les motions que vous avez lus 
et a vous rendre compte des diverses observations il 
ont été présentées par nos collègues. La première est 
suivante : Il y a volonté unanime chez tous vos déléguts 
pour constater que la propagande du parti doit s'exerci 


a tous les instants, qu'on ne doit pas,attendre l’ouvtig 
ture d'une période électorale pour FOR ARR dans uæ 


. région une campagne de conférences. De la une série 4 
motions qui vous sont présentées. Nos Colsstes ont ts 
unanimes à déclarer que la propagande doit être étendi 
a l'ensemble des circonscriptions et qu'elle ne sauraitfé 
mais se limiter aux périodes électorales. D'abord, com 
ment organiser ces conférences ?. Nous avons dit : Noï 
manquons de renseignements au Comité exécutif ; n0ë 
ne cConnalIssOns pas suffis: FAR la situation des circol | 
criptions,nos amis viennent de temps a autre nous re > nd 
compte de ce qui se fait dans leurs départements ; que 
ques-uns d'entre eux nous écrivent pour nous signalel 
tels ou tels faits particuliers, mais si vous voulez di 
votre propagande s'exerce avec fruit pendant les 4 4 
qui nous séparent des élections de 1910, il faut que Vol 
indiquiez très exactement : Voici dans mon départemes 
quelle est la situation actuelle et voila ce qu'il conviés 
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irait de faire pendant les 4 ans. De la citoyens,la première 
Immotion ; 
OP « Le Comité exécutif enverra une circulaire aux séna- 
brteurs et députés du parti. aux délégues du Comité exé- 
ecutif, aux fédérations et comités adhérents, par laquelle 
@cil leur demandera de leur présenter un exposé détaillé 
MBede la situation politique de leur département et de la 
WEesituation particulière de chaque arrondissement,et d'in- 
Mardiquer les mesures à prendre. 
Doc La commission de propagande d'organisation, du 
Beparti présentera un rapport à ce sujet au Congres de 
UE « 1907. » 
ie, Voila le point de départ : savoir exactement ce que 
nous avons à faire pour que l'année prochaine, si de 
certains départements une réponse ne vous est pas arri- 
née, vous puissiez vous en prendre aux représentants de 
nes départements. 
ue, Quand vous aurez signalé que telle ou telle mesure est 
qu prendre, si elle n'a pas été prise. si aucune démarche 
sa ete latte, vous pourrez vous trouver au Congres en 
jeiace de gens responsables qui auraient dû exécuter vos 4 
céécisions et ne l’auraient pas fait. 
ee En un mot, il nous faut sortir de la période d'inertie où 
inMous sommes depuis trop longtemps pour passer à uné 
À période d'action, d'organisation, dans chaque circonscrip- 
&tion ; voila le but de la premiere motion. | Zrès bien) 
dB Le président. — Je mets la motion aux voix (La motion 
Ji@nest adoptée.) 
M Le rapporteur. — Parmi les propositions qui ont été | 
a Moumises à la Commission de propagande, il y en a un cer- 
Plain nombre qui auraient pu être renvoyées à la Commis- 
MBSion des vœux. 


CE 





UD Certains de nos amis — je traduis le sentiment qui 
ÉBNOUS à été exprimé — ont déposé à la Commission de pro- 
PMPpagande le vœu que les députés rendent compte de leur 
11 Mandat tous les trois mois. Il est à souhaiter en effet 








que le contact soit permanent entre l'élu et ses ma inda- 
taires. 

Une question fort grave a été présentée par notre ami 
Valimier, Nous avons constaté, aux dernières élections 
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comme aux précédentes que si nous sommes le parti radi 
cal et radical-socialiste dont se réclament les candidats 
on ne sait pas comment les classer à la Chambre! 
notre parti n a pas d'unité parce quil n'est pas élu si 


un prouramme commun! Un certain nombre de candi 


dats lAUICAUX. €: radicaux-socialistes ont été OPpposes ail 
L 1 


socialistes, et aujourd nAnuiI quand Il S agit de determinet} 


quelle est la majorité réelle à Ia Chambre sur telle ou telle 
question, on est tres éembarrasse de le faire. 

Notre ami Dalimier et l'unanimite de la Commissions 
estiment qu en dehors des déclarations de parti qui sois 
faites à la fin de chaque Congrès et: qui résument dé 
façon la iderata communs du Pat 
il conviendrait qu'il y ait un programme bien défini, 
serait affiché ‘et mis à la disposition des candidats au md 
ment de la période électorale. Il y aurait alors une ri 
commune du Parti radical et radical-socialiste, et noi 
saurions alors, lorsqu'on discute une question im por tan 
comme l'impôt sur le revenu, qu'il y a à la Chambre ui 
majorité pour la faire aboutir. Notre Parti realiserilil 
son unité et ceux qui ne voudraient pas accepter. son regles 
ment ne pourraient plus se réclamer de lui au moments 
la période électorale... ( Tres bien). 


Cr J 


lus éloquente les de 
; 1 v: 


La commission de propagande propose donc la motiôl 
suivante : | 

« La commission de propagande du parti sera chälk 
« gée de présenter au Comité exécutif un programme dd 
« parti et celui-ci sera envoyé dans les trois mois aux Cor 
« mités adhérents qui présenteront toutes modifications 
« ou propositions qu'ils jugeront utiles, » | 

« Le Comité exécutif, saisi de toutes les proposition 
« des Comités, discutera alors ce programme qui Uk 
« fois adopté sera mis à la disposition des candidats di 
di parti. » A 

Je viens de vous exprimer la pensée qui avait inspll 
cette motion à la commission. Si quelques orateurs 
mandent la parole sur cette question, je leur céde la placé 

Le citoyen Michel, — Je prends la parole pour combatls 
la proposition qui vient de vous être présentée. J'estiill 
en effet que ce n’est pas à la commission de propagande# 
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adéfé d'organisation qu'il appartient de définir le programme 
at du parti , Je considere que ce se rait la une faute extrème- 
reument grave, le parti n'ayant pas à äbdiquer ses pouvoirs 
sbrentre les mains d'une commission, quelle que soit son 
idibrautorité, J'estime — et c'est le seul mot que j'emploie, — 
apique cest au Parti seul, réuni en Congres, lorsqu'il vote | 
népoune déclaration dans laquelle ïl affirme d ordinaire les 
elle noue lignes de notre programme, qu'il appartient de 
é prononcer en pleine et entière connaissance de cause 


es 


10 ( es bien. Î res üien ). 
ON Un cdéléoué. — Il y à longtemps que cela devrait être | 
el fait. 
BR Le citoyen ].B. Morin. — Notre ami Michel vient de com- 
WEemettre une confusion. Comme membre de la commission 


1 


NB propagande, j'ai le devoir, en dehors des explications 
ch > qui viénnent de nous étre fournies par le rapporteur qui 
OEnous donne une Op inion unanime, de déclarer que jamais 
Na la commission de propagande, il n’a été entendu qu’elle 
1 se substituerait au Congres. qui est souverain dans les 
ra décisions à prendre. Nous vous proposons purement et 
se simplement d'avoir un programme au moins minimum de 
td nos revendications politiques, économiques et sociales, 
Qui nous liera, et qui empêchera les faux radicaux (/rès 
tiOf bien. très bien) d'usurper — vous m'entendez bien — les 
fra ges qui ne devraient aller qu'a de sincères radicaux 
alt > (Br Avo, bra V0). 
| de Nous entendons fermer les portes aux faux frères 
Co (applaudi ssements) ; et nos amis du Parlement savent 
oiBAMieux que nous que sur les 400 députés composant la 
Majorité actuelle de la Chambre. il y en a un tres grand 
ofnombre qui n’ont que l'étiquette de radical ou radical-s0- 
qu | claliste (2 4p plaudissements Sin ges) 
dB, En conséquence, nous vous demandons de renvoyer à 
4 l'étude des Comités un programme minimum auquel 
pH POurront être apportées des modifications, et ensuite le 
dé Comité exécutif rédigera un programme qui sera soumis 
a AU prochain Congrès qui le ratifiera. 
‘a Le Ctioyen Pelletan. — Je . a vous montrer l'incon- 
4 Vénient qui pourrait résulter de semblable résolution. Je 
Las que vos préoccupations sont les nôtres, mais je crois 
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qu’elles ne répondent pas exactement en pratique au but 
que vous désirez atteindre. Je n’insiste pas ; bien entendu 
je ne veux pas prétendre que ce soit la une question d'une 
importance capitale. mais je crois cependant qu'elle pour 
rait avoir des inconvénients sérieux ; tout d’abord, jes 
pense que nos amis n’ont pas vu le mal comme il est. Ink 
est evident que la plaie de notre part: c'est ce qui 


























a perdu la politique française, — ce sont les faux radis 
caux qui trainent notre étiquette et qui ne suivent, pail 
notre politique. Î 
Plusieurs délégués. — 11 y en a cinq dans le ministères 
(Applauissemen 
Le citoyen Pelletan. — Si vous croyez tenir ces fau 





radicaux par En proposition qui nous est faite d'avoiruts 
programme qu ils de vraient approuver avant de se prés 
senter aux suffrages des électeurs, vous vous trompez bien: 
ce qui distingue ces faux radicaux,-c'est qu'ils signeronbs 
tous les programmes que vous leur présenterez, puisqu'ils 
ont l'intime intention de ne les pas rempl r. Voilà où | 
est le mal. 

Ce qui perd le parti radical, ce ne sont pas les homméä® 
qui s’affublent du titre de radical et présentent un pro) 
gramme qui ne l’est pas ; ce sont les hommes qui prefs 
nent le nom et le programme d'un radical pour VOIR 
ensuite contre ce programme. Pour ce faire, ils ont cs 
especeide prétextes ; ils vous répétent a satiéte qu'ils sontE 
absolument acquis ‘à Ja réforme qui leur est proposée 
mais ls trouvent dans les circonstances du jour unë 
excuse plus ou moins bonne pour s y soustraire, 1 
vous leur pardonnez !. j 

SI vous preniez une décision: stipulant que tout députél | 
qui aura failli à son mandat sera exclu du nombre di 





radicaux socialistes, je vous comprendrais. (Très bien, trés 
; bien), L 
Un délégué, — Mais le parti socialiste lui-même, quip 
se dit unifié, a plusieurs programmes. L' 
Le citoyen Pelletan. — Patientez un peu, je vais y arri" 
ver. 


Au lieu de cela, que nous propose-t-on? d’avoir ul 
L 
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E | 
MBicredo, de proclamer un article de foi et un symbole de 
Mille semblable à ceux de Rouen ou de Paris, — et on 


MDINOUS cite à cet égard l'exemple des socialistes unifiés. 
AD Je n hésite pas à dire que ce qui me déplait le plus dans 


Aile parti socialiste unifié, c’est que ] y vois des catholiques 
| d'un autre genre. qui ont des conciles et une orthodoxie : 
MBANOUS, nous sommes fidèles au vieil esprit de liberté, qui 

piest celui de tous les libres-penseurs conséquents avec 
MR/CUx-mêmes, ({res bien), et ne confions à personne Île soin 

bide nous dresser un credo. Je n’appartiens pas à une église. 
Jaurès même m'a fait l'honneur de me dire que j'étais un 
MSchisme perpétuel, et je lui ai demandé au nom de quelle 
Wrthodoxie il me traitait ainsi. Quant à moi, quel que soit 
leprogramme que vous établissiez, s’il contenait un arti- 
le que je considèrerais comme mauvais, je lutterais 
fontre, et j attendrais que vous m'excluiez du parti radi- 
Dial. (A Pplaudissements) 


M Ainsi je crois que nous devons laisser à nos amis de 
ionciles collectivistes unifiés les mœurs du catholicisme 
jet les symboles hors lesquels il n’y a point de salut (tre 
den), C'est mon Opinion profonde. Je comprends que 
Mplous ayez le droit de reprocher à un élu d'avoir déserté 
AI drapeau et trompé le suffrage universel, mais il serait 

dangereux de procéder par exclusion, car le Jour où nous 


IOUS érigerons «en juges de tous les actes des membres 
| du Parlement, on pourra trouver que nous remplissons 
| et F 
Apr" Un rôle quelque peu excessif. 


ek. J'ajoute que nous avons le bonheur d’avoir de nombreux 
US qui Sont avec nous, qui votent avec nous, et qui 
MBiitient leurs électeurs à nos idées. Mais quand vous les 
MDEUTEZ obligés à signer un programme comme celui qui 
ROOUS est proposé, vous aurez peut-être rendu leur élection 
ApUMPossible. alors 


Me: alors que si vous les aviez laissés se présenter 

g_ “MENT a une prochaine élection, ils auraient pu appor- 
ir le Programme voulu. Il est évident qu'il y a un cer- 
! lain nOmbre d'idées sur lesquelles nous devons être tous 


4Cord, et nous pouvons dire à ceux qui ne les partagent 


À 
MES: Allez professer ailleurs vos Opinions ; c'est votre 
D T0IT, mais nous ne voulons pas délibérer avec vous. 


DE" Quant à faire la rédaction qu on vous demande d’un 
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Credo orthodoxe du Parti radical-socialiste, au point des 
vue pratique cela aurait des inconvénients, sans compter 
que nous abdiquerions le sentiment de la liberté indivei 
duelle, qui fait que nous ne voulons pas être socialistes 
collectivistes ni socialistes unifiés, parce que nous avonsl 


encore la tradition du vieil instinct ee 


Le citoyen ]. E À pas d'accords 
avec le es Pe (\étan sur une HUE Fondament{l 
Sans abuser de la parole, je me contenterai de dire ques 
nous n entendons pas formt 7 un dogme impératif ; nous 
avons parlé simplement d'un programme minimum dés 
nos revendications actuelles, lequel, programme pourras 
être modifié demain, car nous sommes avant tout des 
évolutionnistes et non des dogmatisants (/rès Üren). 

Croyez bien, en Pelletan, que nous sommes, nous 
aussi. des hommes de liberté ; nous n’entendons pas li 
nos élus, nous savons qu'a côté des questions de fond 
Il ya des questions de détail et d'espèces qui réclament 
la liberté la plus complete de l'individu qui est chargé déf 
les étudier. Nous ne voulons pas faire de nos mandat 
taires des esclaves comme les socialistes unifiées ; nous 
entendons qu'ils restent des hommes de libre discussion 
et bRebondante | 

Cependant, citoyen Pelletan, nous sommes un par!il 
radical et radical-socialiste, qui entend différer du parti 
no qui était hier : Je Parti opportuniste et aujoufi 
d’hui le parti méliniste, que vous avez comb ttu avec tail 
d'esprit, d'éloquence et de verve. Je vous demande donëlt 
sil ne nous est pas permis d' indiquer quelles sont les 
frontieres infranchissables qui nous séparent. Et lorsque 
nous nous trouvons en présence « du corps électoral , qu 
nous demande quel est notre parti et notre programme, sk 
quelques-uns savent très bien ce qu’ils veulent, il en a | 
d’autres qui, le sachant également, ne le disent point, £ 
se contentent de |’ étiquette, de la façade, ce qui fausse, : 
le dis avec conviction. le résultat des élections et la majôl i 
rité du Parlement. 

Pelietan nous dit qu'il nous suffira de faire compte 
a ces hommes qu'ils ne sont plus de la maison, park 
qu'ils sont séparés de nous sur des questions fondamél 
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‘1 fales et sur des questions de discipline, Ah! si cela pou- 

TB vit se faire ainsi, je n’hésiterais pas a retirer ma propo- 

Sition, et j'inviterais mes collègues de la Commission de 

4 Propagande à suivre mon exemple, mais vous savez bien | 
aus ce sont ces dissidents qui sont les plus tenaces et qui | 
présent parmi nous parce qu'ils y ont un intérêt, et sur- [2 

dBiout parce que nous n'avons pas toujours la majorité pour | 

“piles mettre dehors. (Applaudissements). | 

“ I ne suffit pas de faire de belles déclarations : celle 4 

epiie nous entendrons demain sera Superbe au point de vué À 

À des idées et de la forme, mais ce que nous voulons, c'est À 

es pécISer un programme comme 


le fait tout parti qui se 
pspecte. (App laudissements). 
| 

JS Le ciloven Élemmerschmidt. — Je m'en voudrais de pro- 
enBlonger le débat ,mais je dois vous dire que dans la deuxième 
1,1 Girconscription de Corbeil, nous avons souffert — et 
nElelques amis qui sont dans 1: salle le savent —;du dé- 
déBlissement dan 


S lequel nous avons été Jaissés en face de : 
aBlennemi commun, Hs m'ont chargé d'apporter ici leur 
iPlotestation. Les promesses qui sont contenues dans le | 
MEEPport du citoyen Bonnet nous donnent cependant satis- 


“tion dans une certaine mesure, puisqu'on nous promet 
QUE dorénavant nous ne 


d Sérons pas oubliés, mais nous 
MONS besoin — et dans ]a séance de la Commission de 
lOpagande il à été fortement question de cela — d'or- 
nbiniser d’une facon Permanente et dès à présent, des 
néfnférences . 













| 

ac 
Un délégué. — Cela viendra tout à l’heu re, parlez-nous 1 
Au pr Ogramme., 
. Le citoyen Hemmerschmidt — $S 1a question du pro- É 
JEimme a ÉTÉ agitée devant la Com mission de propagande, ; 
(* parce que nous avons fait sentir la fausse situation 
es laquelle nous nous trouvons VIS-A-vis des électeurs a À 
Rte et à gauche. A Groite, on dit que les radicaux-socia- | | 
pStes Sont des sans patrie, des collectivistes, et de l’autre \ 

eh Cest-à-dire dans le groupe des socialistes unifiés, on 1 
che que nous sommes des réactionnaires. Pour que cette à 
moque ne puisse SuDsister, Il faudrait, comme 1 a de- : 
LUE notre ami Bérenger, qu’un programme bien net et 
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bien précis, présentant un minimum et un maximum, Soit 
établi par le Groupe des Parlementaires. | 

Le citoyen Pelletan. — Que le Congres vote 

Le citoyen Sancerme. — Je demande la parole. 

Un membre. — C'est assez | 

Le citoyen Sancerme. — La question est assez oraves 
pour que ceux qui ont fait 8oo kilomètres pour assister 4 
ce Congrès puissent présenter leurs observations. Lek 
citoyen Pelletan disait: « qu'on vote ce programmes 
l'on veut». S'il revient sur l’opinion exprimée touf 1] 
l'heure et s’il reconnait qu'il y a nécessité d'avoir ul 
programme, je suis tout prêt à descendre de cette trie! 
bune Le citoyen qui m’a précédé a mis la question all 
point. Oui, il est nécessaire que nous ayons des frontieresl 
dans notre parti ; il faut que les modérés sachent quels 
le minimum de notre programme et il faut que les unifié 
sachent quel est notre maximum. Pelletan disait quel 
suffrage universel saura reconnaitre les siens ; comméil 
pourra-t-il le faire s'il n’est pas fixé par un programmes 
Sur quoi jugera-t-il ceux qu'il aura envoyés au Parlement} 
Nos adversaires eux, ont des programmes, surtoul [es 
unifiés qui sont peut être davantage nos adversaires (lg 
lés modérés. | 

Plusieurs délégués. — Non! Non! Votre parole dépas 
Votre pensée ! Pas d'ennemis à gauche ! 

Le citoyen Sancerme. — Je partage cet avis, mabl 
permettez-moi de vous citer un exemple : Un Go 
grès socialiste était dernièrement réuni dans un chef-liè 
de canton de la Charente, c'était a Jarnac; ce Congrès 1 
été qu'un long conciliabule contre les radicaux ; la CO 
férence faite par un député unifié au théâtre de la vilk 
n’a été qu’une longue critique des actes du parti radical 

Plusieurs délégués. — ASSEZ | Assez | 

Le citoyen Sancerme. — Il y a d'autres orateurs inscrit 
je termine en disant quil y a nécessité d'avoir un Pi 
gramme déterminant d'une façon précise quel est le mil 
mum et le maximum de ce que nous voulons faire. 

D'autres délégués. — Très bien ! continuez 
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Principe n’est pas en jeu, 


| gres, c'est-à-dire 
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Le citoyen Michel. — Le citoyen Morin s’est mépris sur 
notre pensée ; comme lui, je suis partisan d’un pro- 


gramme dans notre parti. 


Le citoyen Berenger. — Mais vous ne l’avez pas fait. 

Le citoyen Michel. — Nous sommes partisans d’un 
Programme pour notre parti. Nous sommes d'avis, en 
iiet, qu’il y a lieu de déterminer lés frontières qui nous 
séparent les uns des autres, mais ce n’est p pas sur ce point 
que vont porter mes observatiôns. Je dis que ce n’est pas 
à la commission de propagande à élaborer un programme, 
mais que c est a notre e parti tout entier, reuni en Congres, à 
tn charger son Comité exécutif, s’il le ; juge convenable. 


Le citoyen Berenger. — C'est ce qu'on a dit. 


Le citoyen Michel. Je vous demande pardon, car je 
aurais pas demandé la parole sur ce Set 

Quelques-uns de nos collegues nous faisaient observer 
que les ididéle les plus piètres n'hésiteraient pas à se 
(Ouvrir de ce programme. Pour moi, la question de 
car Je pense que nous sommes 
(ous d'avis qu'un programme est absolument nécessaire 
(frès bien). Mais où nous différons d’ opinion, c’est lors- 
Qu'on vient nous demander que ce soit la Commission de 
Propagande qui soit chargée de son élaboration. 


Plusieurs délégués. — K ne s’a ot pas de cela. 


Le Citoyen Pelletan. — L' opinion que j'ai émise me pa- 
fait avoir été mal inter prètée ; je dem: ride donc à la com- 
Pléter par quelques explications. J'ai soutenu assez éner- 
fiquement les S programmes au cours de ma carrière poli- 
lique pour quon ne me considère pas comme un 
Adversaire de ce principe. Il me revient à l’e Sprit que tous 
#S ans le parti établit une déclaration au sein du Con- 
avec toutes les à anties puisqu'elle est 
émanation d’une grande "najorité. Ce que je crains, dans 
M Programme, c’est que chacun veuille y introduire un 


rlicle ‘de. sa con: enance; depuis de longues années, 


Vous vous êtes contentés de la déclaration du- Parti 
‘oOmme é programme ; que voulez-vous de plus P 


Le lapporteur. — Je vais m'efforcer de dissiper le 


| Maälentendu qui semble exister actuellement dans ce débat. 
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Je ferai tout d'abord remarquer à mon ami Michel quib 
ne s’agit pas de charger la commission de propaganded#s 
se substituer au Congrès ou au Comité exécutif, caril 
est bien spécifié que la commission d’organisation etdë 
propagande sera chargée de présenter au Comité exécutil 
un projet de programme du Parti. 

Le citoyen Berenger. — Nous n'avons absolument ritil 
voté de semblable. | 

Le rabporteur. — I faut bien qu’une commission quékl 
conque présente ce projet. L 

Plusieurs délégués. — Le bureau du Comité pourrai 
en être chargé. 


Le rapporteur. — Cela m'est parfaitement égal, péE 
m'importe de Pre la Commission de propagande ül 
le bureau du Comité Exécutif de rédiger un projet dl 


de programme. L'essentiel est que ce projet soit dress 
discute et approuvé. ( Très bien). | 


Un delègue. — 1H ne faut pas oublier de dire au Congrè 
que le Comité exécutif se subdivise en commissions 


que c’est la commission de propagande qui fera ce ti 
vail. 


Le rapporteur. — Laissez moi vous donner à noué 
lecture de la motion qui est présentée : | 


« La Commission de propagande du Parti sera chargt 
« de présenter au Comité exécutif un projet de pri 
« gramme du parti, lequel sera ensuite envoyé dans le 
« trois mois aux Comités adhérents, qui présenterü 
« toutes modifications ou propositions qu'ils juger 
<utiles ». | 

Le Comité exécutif discutera alors ce programme, Ë 
s'inspirant des modifications qui auront été présentées\ik 
il le soumettra ensuite au Congrès de 1907. 

Le citoyen Bouffandeau. — Permettez-moi de vous doi 
ner lecture de l'amendement suivant : 


« Le Congres ayant seul qualité pour élaborer el ré 
<ger le programme du Parti, le Comité exécutif & 
< invité, en suivant les indications de la déclaration if 
« parti, à préparer la rédaction du programme qui # 
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Œ “le aux Comités et soumis à l'adoption du Congrès | 
0 007. ? 

ul (Cet amendement mis aux voix,est adopté). 

4 = au 1) ii ï : - 5 1 
ti Re Perier. — Les candidats devraient être obli- | 

L alïicher dans leur circonscription le programme du | 
OR Parti. eu 
de Plusieurs délégué 

; isteurs délégués. ur Laissez continuer le ra pporteur. 

à e rapporteur. — Un certain nombre de délégués ont 


apporté diverses réclamations relativement à l'investiture 

| D'ou aux candidats du Parti. Je ne veux pas entrer 

" D, um ne | regrettables qui nous ont 
| LÉ SIgN ET pour en Éviter le renouvellement à l’ave- | 

pan nr, la Commission, à l'unanimité, a voté la décision sui- | 

ob vante : | 


Lames LE: 


« Le Comité exécuti AID Ahenonn RE 
: < l’article ne execute est invité a observer strictement : 
sil aTucIé 5 du réglement intérieur du Comité, ainsi 


< CONÇU : 


rs « Fe 5. Pour toutes les questions se rattachant à l’in- 
A * lervention du Comité exécutif dans une lutte électorale > 
tab le bureau devra préalablement à toute décision en réfé- J 

‘ Ter au Comité exécutif, sans que sous aucun prétexte s 


€ » x ‘ = | L - “4 S 4 
; g a aucune époque 1l puisse étre apporté une déroga- 
* HOn a cette regle essentielle. 

€ H en sera de même de toute décision à prendre en 
cu Matière financière. 


eal 





0 € Dans ce dernier cas, le Comité pourra, sur la demande 
BB < Qui en sera faite par un tiers au moins des membres pré- | 
OMR“ SEnts, se constituer en Comité secret ». È 
a Letitoyen À :L. Burot > le ‘tiens à faire observent : 
PTOpos du rapport de la Commission de propagande dont : 
e I VOUS a été donné connaissance, que j'ai déposé avec à 
, node amis, dans cette commission, une proposition ï 
Eee Je regrette que le rapporteur ait oublié de vous en- | 
or “etenir. 1 
| Cette proposition a pour but d'exiger certaines condi- à 
cd D . candidats ou des élus sortants qui se présentent 1 
A ANS les différentes élections où notre parti doit interve- 7 
| Le aVant de leur donner l'investiture du parti, et no- | 
s Dont de demander qu'ils aient adhéré formellement à * 
* programme pendant toute la durée de leur mandat. J 
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Il est arrivé. en effet, aux dernières élections que des 
députés qui n'avaient jamais adhéré à notre Parti, et quiM 
même, avaient appartenu à d'autres groupements, sont 
venus se réclamer de lui au dernier moment ; nous des 
mandons donc d’écarter ces candidats par une disposition 
précise du règlement. En outre, nous demandons qu'ils 
soient tenus de rendre compte de leur mandat aux comités 
adhérents au parti, non pas seulement au dernier MO" 
ment, mais, plusieurs fois dans l’année, et qu'ils se tiens 
nent en rapports constants avec ces Comités. au lieu dé 
ne s’apercevoir de leur existence qu’au moment où ils of | 
besoin de leur appui. 

Je vous donne donc lecture de ma proposition dont-f 
pense que ces considérations vous feront saisir toute l’imsl 
portance et sur laquelle je vous demande d’'emettre ut 


vote formel en raison des inconvénients qui résultent dl 
l'intrusion à la dernière heure, dans®notre Parti. de can 
didats dont il n’a pu juger suffisamment du républica 
nisme et de la valeur : 

« Les parlementaires et autres élus ne pourront obtenifl 
« l'investiture de candidats du Parti que s'ils ont adhéré 
« formellement au programme du Parti, ainsi qu'au Partis 
« pendant toute la durée de leur mandat. » | 

« Les autres candidats aux différentes élections : Coî 
« seils généraux, députation, etc., devront faire partie 
« depuis un an au moins dun groupement adherenl 
« depuis la même époque au Comité Exécutif » 

Après quelques observations de différents congressistesp 
le Président met aux voix la proposition du citoyen Burol 
qui est adoptée à l’unanimité comme article additionn 
au réglement. 


Le 
C7 
S 


Le citoven Pelletan. — Je demande que les décisions dl 
Comité prises contre un candidat soient l'émanation d'ufs 
majorité importante, et non d'une vinetième ou trentienié 
partie du Comité. Je dis que si le bureau qui a notre CON 
fiance doit se trouver à la merci d’une majorité de hasard} 
aucun homme politique sérieux ne pourra accepter [A] | 
responsabilités que vous envisagez. L 

Nous serions heureux, citoyens, de nous remettre ent 
lés mains du Comité exécutif, mais vous devez senil 
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SP vous-mêmes le danger d’une majorité de huit ou dix per- ‘à 
I sonnes, puisque vous avez décidé le vote par correspon- 
dance. Vous avez d’ailleurs pu constater à un moment | 
donné, lorsque nous avons combattu l'état-major de 
Mn Doumer, que nous n'étions pas sûrs de la majorité | 
ls (Applaudissements). | 
Sn Eh bien, contre ces hasards, Je demande deux garanties, | | 
je demande d’abord gw'on ait toujours le droit d'en appeler 
Mbdure séance du comité à une séance pour laquelle les délé- | 
déboués de province seront convoqués, comme nous l'avons 
nait dans les grandes occasions. | 
D. Voilà ma première proposition : et comme cela est ï 


1,207 


Impossible, entendez-le bien, pour les affaires électorales, 





ipatiendu que vous arriveriez trop tard. je vous demande 
mpide dire en qui vous avez confiance. si c’est dans les | 
hommes à qui vous ferez l'honneur de les introduire dans 1 
aile bureau ou si c’est dans le hasard des passants qui se 1 
#Blrouveront rue de Valois ce jour-la (Mouvements divers. 
D APplaudissements sur de nombreux bancs). | 
WE” Quoi qu'il en soit, admettez-vous que, sur un Comité i 
MBde six cents membres, vingt personnes puissent faire la 
LL, majorité ? Vous savez bien que non, et alors quand votre 
bureau Jugera qu'il y a eu surprise dans cette infime 
minorité, il faut qu'il puisse au moins en appeler à l’en- 
semble du Comité exécutif. Or, pour les questions électo- 
nbirales, comme il pourrait nêtre plus temps, faites con- 4 
lance à votre bureau comme vous l'avez fait jusqu ici À 
3) (T res bien ! très bien /) : 
k En eifet, si on vous demande d'exécuter cet article du À 
mpitglement, c'est parce quon n'a pas osé l’exécuter jus- : 
Bu ici. Je sais que Combes a donné un moment sa démis- ‘ 
dBsion de président du Comité exécutif, mais cela n’a pas 4 
DEAÉ long et ce n'était qu'un malentendu ; pourtant, ce : 
MBSimple malentendu vous montre une fois de plus le à 
fBdanger de ce qui peut se passer avec le hasard des pré- ] 
d “ences, puisque c’est un rapport du Comité qui avait 4 
amené notre ami Combes à donner sa démission. On l’a i 
Al revenir là-dessus ; mais dans tous les cas, quelles à 
raisons avez-vous pour vous méfier du bureau que vous 4 
MBaller nommer ? Ne vous offre-t-il pas toutes les garanties . 
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désirables (Sz7! Si !) Je ne veux accuser personne, ma 
tout le monde sait bien comment cela se pratique eh 
comment on procede, en toute sincérité d'ailleurs, parct 
quon croit quon est dans le vrai : on veut faire un 
majorité absolument factice, on veut « faire le coup»# 
on prévient des camarades, on arrive vite, les autre 
camarades ne sont pas prévenus ; et on emporte le vote! 
d'où peuvent dépendre les destinées du parti. 

Je ne demande, pour ma part, aucun pouv oir ; 1l es 
déja si on de se diriger soi-même qu’il me parait 
très désagréable d’avoir à diriger les autres ; je n'ai aucuig 
goût pour ces sortes de fonctions, mais je vous suppliés 
moi qui ai voué ma vie à la conduite du parti radi@h 
(Applaudissements) de ne pas démolir pour lui toutes les 
règles d'une direction sage et raisonnable, seule capabl 
de lui imprimer un mouvement normal et régulier (74h 


applaudissements). 


Le citoyen Rene Weill. — Je propose qu’a l'obligatioi} 
a vous voulez imposer au Comité exécutif, on joigél 


l'obligation pour la presse officielle du parti de ne publierl 
les décisions du Comité exécutif que d'apres les commu 
nications officielles données sous la responsabilité du bis 
reau du Comité. | 
Le citoyen Pelletan. — Tres bien ! Il y a eu de gravé 
abus à cet égard. | 


Le citoyen René Weili.— Siles observations du citoyeil 
Pelletan pouvaient se rapporter a notre texte, nous na 
rions pas insisté, mais c’est précisément pour éviter qui 
l'avenir certaines fautes soient commises que nous insis 
tons ; nous voulons que le bureau n'ait pas un pouvoil 
discrétionnaire, entendez-le bien, c'est la garantie des co 
mités, des candidats. que le devoir du bureau soit tratél 
Nous demandons que lorsque le bureau accordera ur 
investiture, le Comité exécutif prenne l’avis des comité 
Jocaux et de la fédération départementale intéressée tl} 
qu’il ne désigne jamais comme candidat du parti quul 
candidat adhérent au parti ou présenté par un comité ad: 
hérent. Nous voulons qu’on ne puisse pas donner l'invé 
titure à un candidat quelconque qui ne remplisse pas 
conditions. 
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L: ciloyen Ceccaldi. — I] n’est pas possible d'admettre in EE 
2 qu'un candidat puisse se réclamer du parti sil est candi- 
dat d'un seul comité et s'il n'est pas désigné par la fédé- 

ME ration départementale (mouvements divers). Sinon nous | 
En assisterons au spectacle auquel nous avons assisté dans | 


M les dernières élections ; nous verrons se fonder quelqués | 
mois avant les élections un comité dissident quelcon- | 
n_ que; ce comité se mettra en révolte contre la fédération 
… eicontre le Comité exécutif lui-même s’il résiste, Que se | 
4 passera t-il alors, citoyens ? et c'est ici que je combats la 


dB motion du rapporteur, j'ai assez d'amitié pour Bonnet J 
SM pour pouvoir me permettre de critiquer une motion qu'il 
M présente. 

"| Si vous n’admettez pas que le choix doive être fait en 


ke Séance plénière du comité, vous livrez tous les départe- 
fl ments de province à quelques délégués de la Seine. Il im- 
74 porte que tous les délégués de province soient défendus : 4 


Or ils ne peuvent être défendus que par les délégués qu'ils 


| 4 
Mpnauront eux-mêmes désignés, et ces délégués ne peuvent | 
ME être que les délécués du Bureau. Pourquoi ? Parce que si À 
En Vous admettez qu'au bureau seront adjoints les délégués : 
2 qui se trouvent à Paris,on crééra, comme vient de le dire \ 
MB notre éminent collègue et ami Camille l’elletan,une ma- 

jorité factice et nous assisterons à ce spectacle regrettable 
D d'une minorité asservissant une majorité, 

Le Président. — ]e vais mettre aux voix la résolution 
En Suivante : à 
11e « Le bureau du comité exécutif pourra toujours en ap- À 
MB « peler d'une résolution qui aurait été prise dans une 4 
1 « séance Comprenant moins de 150 membres présents a : 
M une autre séance pour laquelle les délégués de province 
OP «seront convoqués », : 
Li Îres bien | très bien ! à 
1 Le citoyen Gérault-Carion. — Il faut ajouter les mots : | 
#4 < Ou mandatés» parce qu ils auront beau être convo- 
e ques ils ne seront pas mandatés, ils ne pourront pas venir 2 
dh * Paris et je me demande à quoi pourra servir la con- J 
| Vocation (inferruptions et bruit). 4 
be Le Président. — Je mets aux voix la résolution sans < 


Modification. 
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(Le texte mis aux voix est adopté). 
Le Président. — Je vais consulter maintenant l'assem 
blée sur letexte suivant : 


« La presse du parti ne pourra rendre compte des dis-4 
« cussions et des décisions du Comité exécutif que d'après 
« des comptes rendus communiqués officiellement parie 
« bureau du comite »., | 

Le rapporteur. — Il faut ajouter que ces cominuniqués 
devront être donnés le soir même des séances et que és 
journaux ne doivent pas être informes bi it jours après des 
ce qui s’est passé au comité. 

Le citoyen Tissier. — Je demande la parole comme s& 
crétaire permanent. | 

Il est impossible de remettre le soir même le comptés 
rendu aux journaux parce que souvent les séances di 
comité finissent vers minuit,quelquefois même plus taf 
divement encore, et qu'a ce moment les Journaux fé 
peuvent plus recevoir des ordres du jour qu’il faut ensuità 
rédiger et qui ne pourraient être remis avant une heure & 
demie du matin. 


Le Président. — Je mets aux voix la proposition dan 
le texte dont j'ai donné lecture 
(La proposition mise aux voix est adoptée). 


rapporteur — Je demande qu’on mette aux voix (ef 
texte de la commission ainsi COnÇu : | 


« Quand le bureau du Comité exécutif accordera unt | 
« investiture, le bureau prendra toujours l'avis des comit 
«tés locaux, des délégués du département au Comité 
« exécutif, et de la fédération départementale intéressées 
«et ne désignera jamais comme chadiat du parti qu'uf 
« candidat adhérent au parti ou présente par un comité 
«< adhérent » 

Le ciloven Pei [letan. — Nous sommes d'accord. 

(La proposition mise, aux voix est adoptée). 


Le Président. — Je suis saisi en outre des deux amendë 
ee suivants : 

* Les parlementaires et autres élus ne pourrofl 

à bre l'investiture de candidats du parti. que s'ils Of 
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«adhéré formellement au programme du parti et au 
« parti pendant toute la durée de leur mandat ». 

« 2° Les candidats aux differentes élections, conseillers 
«généraux, parlementaires, etc.. devront faire partie 
< depuis au moins un an d'un groupement adhérent depuis 
« la même époque au Comité exécutif ». 

(Ces deux amendements sont adoptés). 

Le rapporteur. — Il s'agit maintenant d'organiser 
notre action extérieure, notre groupement de conféren- 
clers. 

Les comités -nous réclament des conférenciers ; nous 
en avons difficilement. Les comités, et c'est tres naturel, 
demandent d'abord des parlementaires, c'est-à-dire les 
hommesles plus connus et Les plus autorisés.Les parlemen- 
taires sont très occupés a la Chambre et dans leurs cir- 
conscriptions, et quel que soit leur désir. ils ne peuvent 
Souvent se rendre a l'invitation qui leur est faite. Quant 
aux non-parlementaires, je renouvelle l'hommage public 
que je leur ai rendu dans mon rapport ; nous avons à 
cote de nous la Ligue de Sole à radicale-socialiste 
qui,avec un dévouement admirable, met de jeunes confé- 
renciers à la disposition du parti. 


Le citoyen Fabius de Champuille.— La Société des Con- 
férences radicales nous a rendu également Iles plus grands 
services, 

Le rapporteur. — Ces braves amis ont fait quinze cents 
conférences, à la Ligue de propagande. Et c’est à leurs 
frais qu’ils font tout cela. Notre parti n'est pas un parti 
de gens fortunés ; il est riche en talents, en dév ouements, 
mais non pas en argent (Afhlaudissements). 

Les jeunes et éloquents orateurs de la Societe des con- 
férences radicales ont également droit à tous nos remercie- 
ments. 

Citoyens, il faudrait ponrtant entrer dans une nouvelle 
Voie ; le parti socialiste a, par ordre, établi un roulement 
de conférenciers. d'orateurs parlementaires. Nous vou- 
drions, non par ordre e,car chez nous nous n'imposons 
rien par ordre et péremptoirement, qu'un roulement ana- 
logue plus souple où le dévouement suffirait à assurer la 
régularité du service, fût établi. Etnousinvitons les parle- 
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mentaires à bien vouloir se mettre plusieurs fois par an! 
a la disposition du parti. C'est dans ce sens que nous. 
disons au Comité exécutif : 

< Le Congres charge le comité exécutif d'inviter les 
« sénateurs et députés du parti à bien vouloir accepter de 
« présider chaque année plusieurs réunions et de faire plu- 
« sieurs conférences. Un rapport sera fait au Congrès de 
« 1907 sur les résultats de ces démarches ». 

Ainsi nous connaîtrons ceux qui ont bien voulu consi 
dérer qu'ils appartenaient à un parti constitué, qui auront 
bien voulu consacrer au parti radical et radical-socialiste 
une part de leur talent, de leur énergie et de leur au- 
torite (Applaudissements). 

Un membre, — Les noms des députés qui auront prêté 
leur concours seront-ils connus ? 


Lerapporteur. — Un rapport sera fait. 

(La motion est adoptée.) 

Le rapporteur. — Autre motion. « Le Congrès de Lille 
«proclame la nécessité de continuer systématiquement la 
« formation des Comités communaux et cantonaux, des 
& Fédérations d'arrondissement et de département et in- 
& vite le Comité exécutif à activer cette organisation ». 

Ce nest qu'un rappel, mais il est nécessaire de le faire, 
parce que dans certains départements où nos amis com: 
posent la majorité de la représentation, il n’y a pas de 
fédération départementale, Nous voudrions voir nos amis 
un peu plus actifs. 

(La motion est adoptée). 

Le rapporteur. — Autre motion. « Dans les «léparte- 
« ments où existe une fédération d'arrondissement où 
« une fédération départementale, le Comité exécutif n’ac- 
« ceptera l'adhesion d'un Comité que si ce Comité fait 
« partie de la Fédération d'arrondissement ou de la fédé- 
« ration départementale ». 

En cas de conflit,le Comité exécutif remplira son rôle 
d'arbitre et amencra tout le monde à s'entendre pouf 
concerter l'organisation dans le département. b. 

Un membre. — I faudrait que la loi fût la même pour 
tous, On a accepté la scission du Comité de Rueil, II mem 
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semble que par voie de conséquence on doit accepter læ 
Pnscission des autres comités ; c’est le cas qui se produit en 
P'ce moment a Givors. 



































Le rapporteur. — En pareil cas il nya qu'a inviter le 
Comité exécutif à remplir son rôle de juge de paix du 
parti. C'est ce que nous faisons dans nos fédérations, | 
nous avons à cet égard un article spécial dans notre rè- 
glement. 

Le citoyen Chabannes. — Vous êtes-vous préoccupé de 


5 


l question des Congrès régionaux ? 


Le rapporteur. — Le parti est unanime à engager les 
Priédérations départementales ou les comités, puisque mal- 
Phheureusement nous n'avons qu'une vingtaine de fédéra-1 

lions, à organiser des congrès régionaux. La région Lyon-l 
naise comme les régions Marseillaise, Toulousaine, ou 
“Bordelaise, pourraient organiser des congrés annuels et 
pporteraient au congrès national des résolutions discutées 
au préalable, donnant ainsi l'impression d’un parti soli- 
daire dans sa région. Nous prions les Comités de mettre la 1 
question à l’ordre du jour. (Très bien). 

Nous avons reçu toute une série de vœux relatifs à -1a 
Propagande et à l'organisation du parti, ils se lient aux 
différentes questions qui ont été débattues ici, D’une façon 

heénérale, surtout dans les départements malheureux. 
dans les départements de l'Ouest, votre propagande est 
“onStamment entravée,non pas seulement par les adver- 
Sires de la république, mais par un certain nombre de ses 
Ponctionnaires, et la Commission m'a chargé d’insister à | 
sloUveau pour que cette épuration que nous avons recla- : 
pnée depuis tant d'années soit continuée sérieusement et : 
Systématiquement (A pplaudissements). 
Dole citoyen Gérault-Curion. — I] a été convenu ce ma- 
pin qu'on statuerait dans la séance de ce soir sur le choix 
d Ja ville où se tiendrait le prochain Congrès. 
Le rapporteur . — J'y arrive, 


RP TP: | 


Voix diverses. — Nancy, Nantes. ï 
Le rapporteur. — La première proposition par sa date : 


“St celle qui nous est venue dela ville de Troyes. Nos amis 
€ Troyes se réclament de la position de leur ville qui est 
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un grand centre de voies ferrées, du dévoñment rémar 
quable dont ils ont fait preuve en toute circonstance. 

Dans la même région la grande et belle ville de Nancÿl 
nous dit : Nous sommes à la bataille, nous venons de 
remporter une belle victoire, nous luttons dans les condi: 
tions les plus difficiles, nous vous ferions un accueil para 
ticulièrement aimable et hospitalier. 

Nous avons ensuite la grande et belle ville de Nantes 
qui ouvre une large fenêtre sur la chouannerie. C’est unél 
ville de 120.000 habitants où se trouvent des militants ad: 
mirables qui paient de leur personne. 

Un membre. — Je proteste, nous n’avons jamais pro 
posé Nantes. | | 

Le rapporteur. — J'expose la question comme c’est mot 
devoir. Nos amis de Nantes nous ont dit : en venant ch& 
nous, vous donnerez un grand essor à la propagande ré 
publicaine. | 

La belle ville de Tours se rappelle aussi à notre souvél 
nir, elle fait remarquer qu'elle est le centre du réseau dé 
chemins de fer dans cette vaste région si hospitalière d 
dont la députation est entièrement radicale et radicalé 
socialiste. 

Nous avons enfin la belle ville de Dijon où le géné alf 
André nous offre un excellent accueil dans ce pays où est 
radicaux sont si nombreux. | 

Nos amis de Normandie nous disent que la perle de là 
Normandie, c'est Rouen, et qu'ils sont de vaillants républi- 
Cains. 


Le citoyen Pelletan. — Ils ont remporté une belle vic 
toire. 

Le rapporteur. — La ville de Rouen a entrepris éners} 
giquement la lutte depuis plusieurs années et nos amis} 
ont remporté un brillant succès aux élections. 

Vous avez donc à choisir entre Nantes, Rouen et Touf 
dans l'Ouest, et Dijon, Troyes et Nancy dans l'Est. 

Le ciloyen Georges Bodereau. — Permettez-moi., citoyens, 
d'attirer votre attention sur une considération. Parmi lé 
Villes qui vous sont proposées, il en est une qui est abs0: 
lument centrale, qui est située au milieu de départements 
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représentés var des radicaux. En choisissant cette ville 
Vous témoignerez votre sympathie 
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a l'un des hommes qu 


a été injustement trainé dans la boue. l'ai nommé le Gé- 


A néral André, je vous demande de venir à Dijon et je ré ‘a 


ci = 


clame la priorité pour ma motion App'audissen 
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Le citoyen Bernardin — Depuis huit ans nous Lattoes en 11h 
D'désespérés sur cette terre de L Orraine qui marque encore | 4 
À Une tache noire sur la carte de | a République. On ne nous | 


L ss 


4 pas beaucoup aidés, nous ne nous sommes pas découra- 


M 565. La lutte est terrible. c est une guerre au couteau. On ; 
PO hnsulten nos fem mes dans la rue parce qu'elles sont les | 
femmes des r épublicains., La noblesse s’est ruée . l'assaut j 

de la Loge, elle l’a piilée, saccagée, tenté de l’inc -ndier ; | 
| les billards ont été condamnés en correctionnelle, ils one 


ête amnistiés. Deux vicaires Ont assassiné lâchement un 
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quittés et portes en triomphe. Nous n'avons jamais éête en- 
COUT ages. 1e demand e cl [1 { one res (l à | % x = j | 


Ié NOUS donner une 
j En © L sir 7 TT FLAT L'EST re | 
marque dé Sympathie et un TEÉCONIOrt (f41fs abhlaudisse- ; 
Mets). 
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Voix nombr. USes, — Aux voix ! aux voix! 

Le Président. — Je vais mettre SuCCessivement aux voix 
| les noms des villes au'on 
| Nancy 


# TS 


# proposées en commençant par 


ss 


(De Se re uciégues votent pour la reunion du Con- | 


Ft met ensuite aux voix la question de savoir il 


un 


é Conores der a Ro Troyes, Dijon, Nantes, 
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Em En = 


| “ 51 = ; T. er sv À pa cils = 2 | >: nm ds res 1 
(La ville de Nanc: est ch O1sSie Dai acclariations). 


La séance est levée à 6 heures 1 /2. 3 
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É ordre du J our ap pe ]| G le rap port de [a Commission des 
réformes militaires. 


La parole est au Général Godard, rapporteur de la Com- 
mission, 


RAPPORT de 1: Commission des réformes mili- 


ge 
Laires 


Le Gencral Godard, rapporteur. — Citoyens, chargé par 
votre Commission des réform 


es militaires de VOUS ra D 'DOr- 
ter Certains VŒUX enis par dive rses societes. ligues OU 4s- 


sociati ions républicaines radicales et radicales-socialistes, 


et de : laP} >eler en outre les v ŒUX déja émis les annees pré- 
cédentes. j ai l'honneur de vous présenter ces vœux sous 
forme de Propositions résumées très 


L 


Succinctement et de 
VOUS prier de vouloir bien les adopter. 


La fédération autonome de Lvon et du Rhc 


VŒu Suivant, en vue d'appeler l'attentior 


ne 11s le 
Li CIC] LE [1 du 1111 istre de 
es 


la guerre sur la façon dont ont été faites les ernier 
nominations dans le haut Commandement (A tan dee 
mer is) 


ï . Fe Das 
< LE Congres proteste contre | 


es récentes nominations 
guerre dans le hautcom- 


E 
«faites par l'actuel ministre de 1: | 
a l'es prit dé- 


l L'% 


“Mmandement ct qui semblent un defi porte 
“Mocratique,comme une prot estation aux sentiments ex- 
primés par #e aux dernières élections. 


< oouhaite que le ministre de la  LUCTre Où Ses SUC es CrS 
“reprennent les traditi 


IOns instaurées par le we Andre 
Dont républicaniser l’armée. 

Cons idérant que les incidents éioies el Re 
Qui se sont produits dans ce ‘taines : wions de notre beau 
PAYS au sujet de refus d'ob: issance à nos Res 
Militaires — auxquels dans bea: UCOUP de cas nos soldats 
Sont obligés d'obéir sous peine de mort. 

Considérant qu'avant tout un officier doit être u 
dle d'esprit CivIq pour ses inférieurs, immuablement 
fidèle aux Pre patrie et au gouvernement républicain 
Qu'elle s'est donné dans toute la plénitude de sa lib 
SSue de la grande révolution de _. 


Votre Commi:sion a décidé. dans la séance du 20 oc- 
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PRE RSR 


rebte, à l'unanimité de ses membres et apres CXametn de la 
4 )n 


2 tion dés nominations militaires, d'appeler respectueu- 
ement l'attention ministérielle sur le danger d'attribuel 
à hautes fonctions militaires à des personnalités qui ne 


A 
: 2 ete =. 


\veniil des elé VES modeles a 


+ 


pourraient que créer dans 
hace élarcissant par tradition l'abime qui existe 


leur image, élargissant ! 
en maintes garnisons entre l'élément militaire et l'element 


Civil. 
En consequence, la Commission 


L à 


conclut. à l'unanimité 


de ses membres, que l'officier de républicaine 


a DP LL | CL | d Ê | é nl d re S( y" 
français et non un officier romain. 
lent. — Je mets aux vo 


Commission que VOUS acclame rex Céertainemen 


La proposition est adop 
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Le rapportent dr La 
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des années et qui 4 été renvove a 
mentaires sans jamais asoutir : 
des périodes d'instruction des 
fIAUX. 

« Le Congres, considér: ss dite: 
de vir G(-NUIL ÊÉE Qt treize jours telles 
»nstituent une 
perte 


truction militaire 
quelles sont organisées 
lourde charge pour l'Etat en même É qu'une 
de temps et d'argent | | nployes 
et ouvriers, sans qu'il en résulte aucune compens: ation 
pour l'instruction des hommes et l'intérêt de la défense 
nationale. émet le vœu que les périodes de vingt-huit 


de treize jours soient Ci nsidérablement restreintes £l 
| | 


que le temps de présence des hommes soit employé 
d'une manière beaucoup plus utile. » 
Voici les conclusions de votre Commission 
Considérant que l'éducation et | instruction de la jeu- 
nesse masculine préparent aujourd’hui à l'armée un 
recrutement qu’elle n'avait pas il y a dix, quinze ou vingl 
ans, SOI a cause de l'exte »nsion des écoles et des sociftés 
de œymnastiqu e et de tir, soit a cause de l'instruction 


= 


plus vigoureuse reçue au foyer même de la famille età 


l'école et qui est enveloppée d idées républicaines, de 
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sorte que le soldat arrive au régiment déja façonné et 
prêt a recevoir l'instruction tnilitaire 

Considérant que, dans certains corps, l'instruction des 
réservistes est donnée suivant un programme surannhé, 


abâtardi, basé en général sur quinze à dix-huit jours d'exer- 
cice, le reste étant 
missions, à des travaux intérieurs de caserne que Je 
m abstiendrai d'indiquer ici ; 

Considérant en outre que le but du rappel des réservistes 


est de les faire rentrer dans le rang et de leur apprendre 


d 7 


E : sr a l'allhar at es as Ce var 
consacre a l’aller et au retour à des per- 


seulement les nouveautés et modifications survenues, car 
il faut songer que ces braves gens, au signal télégraphique 
de la mobilisation, rejoindront sans retard leur Corps 
d affectation : 

Considérant encore que le but du rappel des territoriaux 
est de leur montrer le lieu de leur rassemblement et de 
leur remémorer les obligations militaires envers le Pays : 

Considérant-enfin qu'une -réduction de la durée de 
Périodes constituera une économie considérable au bud- 
get de la guerre, sans diminuer en quoi que ce soit 
l'instruction, la cohésion et la puissance de l'armée en 
favorisant a LU contraire le COIMHTIeErcCe, les professions l1be- 
rales, l'industrie, l’apiculture, l'agriculture qui s'étiolent 
aujourd'hui faute de bras. 

Emet par voie de déduction à l'unanimité de ses 
membres le vœu ci-dessous | 

« À dater de 1907, [a période des reservistes EST 
« réduite de 28 jours a 21 jours : la période des territo 
< rlaux de 13 jours à huit jours». 

Je dois ajouter, après avoir pris l'avis d'autres membres 
de la Commission. que ces deux fixations de 21 jours et 
de 8 jours sont inscrites contre mon appréciation et ma 
volonté, Pour les réservistes, je crois qu’il est possible de 
réduire la‘période à quinze jours ; mon expérience est une 
sarantie. 

Pour les territoriaux, il suffirait de réduire la période à 

| 
| 


Le 


Un Simple passage, pour leur permettre d'endosser l'habit, 


= 


a 


ue saluer Le drapeau, el de VOII | endroit OL ils dois ent se 
COncentrer. 


Le ciloyen Ceccaldi. — Je considère avec toutes nos 
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organisations qu il est nécessaire de supprimer complé- 
tement les treize jours En l'espèce aujourd’hui les nom- 
breux ouvriers, les nomhreux pères de famille qui sont 
appelés. à la caserne. qui sont arrachés aux travaux des 
champs et de l'usine, réclament impérieusement le vote 
de cette reforme, qui ne peut en rien porter atteinte a la 
défense nationale. Nous avons tous le souci de laisser 
l'armée très forte: mais nous ne voulons pas que lon 
fasse peser sur le peuple annuellement une ss aUussI 
lourde. Je demande au Congres de voter purement et 
simplement la suppression de la période de treize jours et 
de réduire la période de 28 jours à 12 jours seulement. 
Etant entendu que ces douze jours seront employés effec- 
tivement à l'exercice et aux manœuvres et non pas, 
comme on le fait aujourd’hui, au nettoyage des casernes 
et a un travail plus qu'inutile. 

Le Président. — La parote est au général André, (Ps 
appt laudissements). 

Le péneral Andrée. — Citovens. Je viens défendre devant 
vous avec toute mon énergie les propositions de votre 
Commission. l'estime d’abord qu'il importe essentielles 
ment au parti radical et radical socialiste de faire com: 
prendre aux électeurs et À tous nos Ci ompatriotes que le 
parti radical et radical-socialiste entend par tous ses 
efforts maintenir la force de notre armée et ne pas risque 
de la compromettre. Or, que nous dit-on dans les milieux 
militaires ? le sais bien AE ne faut pas prêter une oreille 
trop attentive a ce qui ait être dans certains cas de 
l'exagération ; res tante quand des. républicains 
comme le général Godard viennent vous dire que dans 
leur conscience militaire ils estiment qu'il est absolument 
nécessaire de maintenir pour les réservistes une Dériode 
de 21 Jours et pour les territoriaux une période de sepl 
joufs, Je CroiIs Qu il faut s'inclinei Nous vous proposons, 
nous, m na aires, une mesure 3bsolument juste à tous les 
points de vue : nous tenons compte aussi largement que 
possible de l'intérêt de nos agriculteurs, de nos ouvriers; 
mais nous ne pouvons pas perdre de vue les intérèts de 
l’armée. Nous désirons que si un jour le malheur — je 
dis bien le malheur — appelait le pays à prendre Îes 
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armes pour défendre son honneur ou l'intégrité de son 


lerritoire, on ne mène pas au feu des hommes qui ne 4 
Soient que de la chair à canons : nous voulons que les ‘4 
citoyens Soient en état, le -cas échéant, de résister à | 


l'ennemi et de remporter la victoire ( Applaudissements), 

Nous nous sommes associés, nous militaires, aux tra- (51 
vaux du Congrès de tout notre cœur ;, Mais, de tout notre ; 
cœur aussi, nous tenons à es ce que l'expérience Fi 
personnelle nous a permis de constater. Nous disons tous | 
que des progres sont à réaliser das l'instruction et dans | 


l'emploi du temps de ces jeunes gens. Certes il a pu se | 
Produire et il se produit des abus. Ceux qui ont été ; 
autre [OIs apps les a faire une periode, ont pu constater 4 


qu'on employait les 28 jours à des travaux qui n’ont rien 
a faire avec + métier de soldat : mais il faut constater | 
que dans cet ordre d'idées, des progres considérables ont | 
été réalisés, les colonels, les chefs de corps, quelle que 
soit leur Opinion politique — Îles opinions politiques ne 
sont pas en jeu — s'efforcent de tirer le meilleur parti des 
hommes qui leur sont confiés. Dire que nous sommes 
arrivés à la perfection, je suis loin de le prétendre ; des 
progres sont encore à réaliser, Le vœu de la Commission 
comporte deux choses : d'une part le maintien de ces s pé- 
riodes et d'autre part l'indication formelle que nous dési- 
rons que le temps pendant lequel les hommes sont arrachés 

à leurs travaux etes s soit employé le mieux possible 

dans l'intérêt de leur instruction. dans leur intérêt même, J 
Car, Je le répete, nous ne voulons pas mener sur les 
Champs de bataille des hommes qui seraient là simplement ù 
pour : ‘ecevoir des Cou! LS et non HOUT En donner { 1pblau - | 
ments Aux VOIX ] 4 
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Le citoyen Ceccaldi : -— La Commission manifeste, par le H 
Commentaire même de sa proposition, le désir qu on pousse 
plus avant la réforme où elle propose au Gouvernement 
de s engager afin d’ arriv er ainsi a realiser le vœu que j'ai 
formulé Sous le bénefice de cette explic: tion, Je me rallie 
à la motion de la Cars Dieson et je vous propose de Îa 
Voter. ; 

Le Président. — ]e mets aux voix les conclusions de 
a Commission. 
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(Les conclusions mises aux voix sont adoptées). 


Le rapporteur. — La fédération républic: une de Me 
the-et-Moselle a adressé 1.S vœux suivants à votre con: 
mission militaire : 

Réorganisation du haut commandement militaire 
« suppression des sinécures militaires. » 

La commission des réformes militaires estime quen 
présence des appréciations sévères formulées chaque an: 
née par la presse étrangère et française sur | initiative él 
l'activité déployées par le haut commandement dans Îles 
manœuvres d'automne ; qu’en raison des desirs manitestés 
par plusieurs de nos généraux distinguées entre tous pal 
leurs brillants services de guerre, leur connaissance ap: 
Por du haut commandement, sur la nécessite im: 
périeuse de laisser les g1 randes fonctions en contact cons: 
tant avec É< troupes ; qu'en raison d autre part de ce qué 
l’école du haut commandement n'existe pas dans l'arme 
française, peu ou point de généraux ayant eu le rare privi- 
lège de commander l'unité de guerre afférente à leur 
grade. 


Personnellement, citoyens, j'en suis un exemple : à 
l'exception de mon grade de capitaine et de mon o rade 
de commandant, jamais de ma vie militaire je n al com 
mandé l'unité de guerre que j'aurais été appelé à com 
duire au feu. Cest l’origine de toutes les confusions aux: 
quelles nous assistons dans les grandes manœuvres fran 


çaises depuis une trentaine d'années. 

Constatant en outre quil y a. de nombreuses jnu- 
tiles fonctions dans le haut commandement, fonctions 
qui permettent a de belles natures de rester pendant 
dix, quinze et vingt ans dans les délices de la capitale où 
d'autres grandes villes, ou leur solde et leur t rain de mai 
son coûtent cher aux caisses de l'Etat : 

Enfin. considérant qu apres etude comparative, une 
puissante armée voisine supérieure numériquement à \ la “ 
mée française compte moins d'unités qu'elle à l'effecti 
de son état-ma]jor œeneral, 1l y a lieu de formuler cet 
proposition : | 

« Introduction de réformes considérables dans l'organt: 
« sation et le mécanisme de l'Etat-Major Général avt 
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« fier la puissance défensive et ofiensive de notre armée, 
« chargée de protéger le sol sacré de la nation t tout en 
«rajeunissant nos cadres et en atténuant les charges 
«écrasantes du budget de la guerre. » (A pplaud 
ments). | | ù 

La Commission estime donc qu'il y a lieu de formuler 
cette propo:ition : introduction de réformes considérables 
dans l’organisation et le mécanisme de l'Etat-Major géné- 
ral avec diminution ProoTress sIve de sOn effectif, de façon, 
st FAssemblée veut me permettre une comparaison, à in- 
troduire dans l'état-major ce que vous voyez tous les : jours 
Chez les commerçants qui, souvent, dans ‘des opérations 
nombreuses de 7, 8, 10, 15 millions, n'ont qu un seul 
Comptable pour inscrire les entrées et les sorties. 

Moins on a d'ouvriers, mieux l'ouvrage se fait. 

Il faut organiser cet état-major, et atténuer les charges 
D du budget de la guerre. 


(Cette proposition mise aux voix est adoptée). 


- rapporteur. — Votre Commission, après examen 
d'une communication laite par la délégation de Toulouse, 
Vous propose d'adopter ce qui suit 

« Le Gongrès, Considérant que a 101 sur le recrutement 
« de l’armée en réservant dès le 1°" janvier 1906, au seul 
“profit des rengagés de deux'ans le bénéfice de certains 
Dos, facteurs mn DR crée une 
« Situatio des ph us précaires et des plus injustes à nombre 
de cit yens qui, pour la rt SOUS É regime des 
« lois antérieures de recrutement, ont accompli plusieurs 
annees de service militaire et ont des etats de services 
“ qui ont été rétribués au moyen de salaires infimes dans 
« l'espoir d’une titularisation ultérieure 

< Emet le vœu qu'il soit apporté, par des dispositions 
‘ transitoires et dura nt quelque temps. des témpéraments 
a la loi actuelle ele recrutement de l’armée au sujet 
< des affectations d'emplois civils aux seuls ‘engagées de, 
“facon à respecter . droits acquis par une situation de 

« fait de ceux qui avaient un emploi rétribué dans les di- 


Y 


verses s administrations 
(Cette proposition mise aux voix est adc )ptee 


« diminution progressive de son effectif. de façon à forti- 
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Le rapporteur. — Votre Commission, renouvelant um 
vœu exprime dans tous les précédents Congres, et pren 
nant en noie au Gt des vœux présentés par la Fédéra 
tion des Comités républicains radicaux et radicaux-soci& 
listes du canton de Sceaux et le Comité radical-socialisté 
du canton de Charleville et considérant, en fait, quete 
qu'on appelle la justice militaire, s’est, dans ces derniere 

| jgnalée par une sévérité toujours excessive envers 
une clèmence systématique en vers less 
és, surtout à l'égard de ceux qui ont manife leur 4 
ostilité aux lois de la République, | 
propose d'adopter le vœu suivant 
IS code de justice militaire pour en faire 
ion du général Andre, un code militaité 


un 


suppression des conseils de guerre en temps 

« de paix, étant entendu que les délits et les crimes de 
droit commun seront renvoyes aux tribunaux ordinaires 

« en conservant une juridiction spéciale pour les dei 


commis contre les devoirs militaires 

Quant au vœu de la suppression de la peine de moïbl 
même en temps de guerre, votre commission, n'a pas of 
en emettre le vœu, tout au aus pour le temps de guerre 
attendant que le parlement ait voté la loi de la suppress 
sion de la peine de mort. 


(Cette proposition mise aux voix est adoptée). 


Le rapporteur. — Voila, citoyens, les 5 vœux qui ont 
été examinés et adoptés par votre Commission. Nous prè 
férerions qu'il ne soit pas nécessaire d'émettre de sem 
blables propositions, et nous espérons que, dans l'avenif: 
le drapeau de la Pr aux couleurs merveilleuses. COUM 
vrira les peuples de l’Europe et même de l'univers entielM 
( À ppi audisserne it. 


Le President. — le crois être votre interprète a tous € 
félicitant le soldat républicain que nous venons d’entendrei 
pour le Jangage patriotique et républicain qu’il a tent 
( /1 1p bla dissements Net 


Un membre — Je demande qu’on complete la dél gratiON | 
d'Oran qui est incomplète par suite de la renonciation dl 
citoven Falot. 
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Le Président. — Il est évident que puisque vous avez 
annulé une élection, il faut pourvoir à son re -Mmplacement 
notre ami [rouin maintient la même délégation | 


| Un Gelegue, — Le candidat à déclaré hier qu'il se reti- 
rai, toutefois le vote étant acquis, il n’y a plus à V re- 
venir, | | | ; 


; dus AS f LT. S EE AR 
Le Président, — Nous sommes déja revenus sur cer- 


Nom br'euses VOIX , ss Non Non 


Le Pr ‘side None vanne nr ere ; GE 
L E LE 5 ] 
FLE. INQOUS VOUS PI OUpPOSÉrOns 1C Ciltoven OA - 


| lie : 
| leres T1 È A À se ä # : M0 s à <= ; F . Tr 
éres comme destiné à compléter la -délégation d Oran. 


(A do le | : 


Le dy, ; | le ï a 4 
RL. ir SLdent . Je VOLS demant lerai Ia 1 | permission de 

Eee un instant la | résidence à notre ami Trouin, vice- 
Do. Car Jai à lire aux membres de Ia Commission 
; : d éclaration Le texte que j'ai préparé. J'invite les 
M de cette Commission a se réunir au foyer du 
léatr }: { } 3 

e. Dans quelques instants nous reviendrons prendre 

part à vos travaux. 

Le Tres Vs } ë 

e Ctio : Trouin, Pr sident. — La parole est au citoven 


PCecc: al ii 


ap! porteur de la commission des réformes admi- 


| Does 


Rapport de la commission des réformes 
administratives 


D rerRee apporter. — J'ai à vous soumettre 
|. Commencerai d'abord par ceux qui n'ont ER fait 
E de loneues observations et qui peuvent être acce p- 
ans grandes contestations. Le premier est relatif à la 
Matte à tet est RS nte par la ligue radicale et radicale- 
ste du Nord. Voici les conclusions . « Il faut que la 
(Saisie- real ne Soit pas une œuvre de spoliation pour une 
classe de »ctionnaires au profit d’une autre classe >, 
pie demanderai de compléter ainsi ce vœu : « Que la 
> falSie-arrêt ne devrait être une œuvre de spoli 0 \ pour 
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« personne et que si les droits de fonctionnaires. doiveth 
. être sauvegardés, à plus forte raison ceux du publi 
parce que les s aisies-arrêt sont généralement pratiques 
] 
1 


sur des malheureux qui, quelquefois, manquent du té 
it vivre. (app  laudissements). 
sion des reformes administratives à ensuite 


$ = ï * | . LU ose [1 
: saisie d’un vœu présenté par le citoyen Roccz, deu 


crée dans l’Admi istration des contributio 


1 


indirectes six classes de commis aux traitementss 


; {] 


vants 
1500 fr ,1800 fr., 2100 fr., 2400 fr., 2700 et 3000 14 


Que le grade de Commis principal et celui de Keck 
veur ne soient donnes qu'aux agents en POsSses ssion d in] 
traitement an 3300 Î[ | 
« Que le privilège des licenciés, établi en vertu d ul 
décret de 1877, soi | 

Que l'avancement repose désormais, dans toutesk 
Administrations, sur des règles immuables, et qu'il 
soit établi à l'avenir, entre les agents des services divêl 
d État. d'autres Ro . celles qui résultent 
leur inscription au tableau d'avancement, | 
Invite ends es ui Cdi cat a s'inspirer, au COUB 


ur 
Tai 


de la discussion du budget, des idées contenues dl 
le présent rapport, et à en soutenir les conclusions 4h 
ribune du Parlement. | 

Je me b ue simplement a dire que votre Com miss 
est d'avis de l’adopter, parce qu'il tend à améliorer la t0h 
dition des employés des Lea indirectes, pañl 
lesquels nous ne comptons que des républicains. J’abs 
occasion, comme militant, d'être en contact cons 
avec eux et Jai constaté qu'il était nécessaire de lai 
quelque chose en leur faveur. 

Ce vœu mis aux voix est adopté). 

Un délérue. — On a dit que certains 


plus intéressants que certains autres. 
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Le rapporteur. — Ou vous vous êtes mépr is sur 
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intentions, ou je me suis mal exprimé. J'ai voulu direll 


s'il fallait éviter la spoliation d'une classe au profil d'u} 
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| autre, 11 était plus encore nécessaire de garantir le public M 

si = ï ss à s D : 5 . 

k que de veiller à ce qu'il n’y ait pas de spoliation. 

IC | : T x è 

MRUUre voix. — Nous sommes d'accord 

es RE 2 ] 

ne | Le fapporteur. — Avant d'aborder la urosse question (Li 
des réformes administratives dont je suis le rapporteur, 


jé me permets de vous demander d’apport 


ns D ne. 


it ter une modifi- | 





jpation à un article du reglement. È 
Je De | , ke LT 
L'article onze est ainsi concu | 
| name Lee . RES DE cn fes Ù 
&« Le Comité choisit en dehors de ses membres un se- | 
$ 5 | 
crétaire permanent | 
LIT À 
Uk Je vous demanderai de rédiger cet article comme 1 
SUIT : 4 
f. | | L Ê ( 4 07 } Î l [ , L j nl } Î À Î Î 1 { FM S Ü ‘ | Fi 'l £ 14 | 4 De "] 1] j ii 1 Î Î € ] H Li il 1 Ê Ê . FE U Ë / JE 1 
4 Ro s ER j " SH al £ u a Van ; J S 
étendre du Comité exéculi] 
Hi Il est en effet arrivé. au cours de la dernière campagne 
FT È & 3) 
TE 17 * Ch j 3e 1 1 "a T 1 ” , a … F4 F1 de = c: 4 F 5 sg ! 
tlectorale, que des candidats qui S étaient adresses au se- 3 
1 A # {  ” a UE #7 - 3: = LS md 7 2 ï " ï mr ] mn 1 
piretare permanent pour obtenir son concours dans cer- à 
pains cas, n ont pas pu obtenir satisfaction parce que le se- | 
tes : 4 


épérelaire permanent leur répondait qu'il n'avait aucune au- | 


M ! 


RE ils 


Miorité pour intervenir, soit auprès des pouvoirs publics, 


L 
em soil encore d'une facon directe aupres des élus. ; 
é Je Serais d'avis, non pas de nommer de suite le secré- 1 


ré permanent membre du Comité exécutif, mais d'’ajou- 
umhier cette modification au règlement : « Le secrétaire peut 
are nommé membre du Comité exécutif. ». 


ME, Un délégué. — Cela ne lui donner rs plus d'autorité 
h H déléguée. — Cela ne lu: donnera pas plus d'autorite 


La 


quil n'en a déja. Lorsque les membres du bureau ne se- 


MONT pas la, le secrétaire pÉrmanent ne pourra prendre 


OMBSur lui une décision. Je ne vois donc pas pourquoi on lui 
MACOrderait un titre auquel 1l na pas droit. le demande 


Mlonc de laisser les choses en l'état. 


Mint ÉCTRTES PRR TE NES 


re Ouh. 22 Jusqu ict 1l a èté compris dans le 
Miéglement, que le citoyen choisi comme secrétaire perma- 
paient était pris dans le Comité exécutif: lorsque le ci- 
Doyen Tissier est entré en fonctions, il était membre du 
Comité exécutif. 
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Le citoyen Tissier, -— Le secrétaire permanent n’a pas 


4 
Less 


#4 


1e it 0 x RE ; . | à 
d le droit d appartenir au Comite exécutif et 1l lui est im- 5 
APP0S€ de démissionner, s’il en fait partie. 4 
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Un délégué. — Cette proposition a-t-elle été soumise 
préalablement à la Commission? 

Le Président. — Le Congrès est toujours maitre de son 
ordre du jour 

Le citoyen Ceccaldi. — Si nous n'avons pas soumis cetten 
modification de reglement à la Commission, c'est parce4 
que le citoyen qui avait été chargé de deposer la motiolM 
au sein de cette Commission a oublie de Île faire. Vos tram 
vaux sont sur le point d'être terminés. Si vous pensez que 
cette motion doive être renvoyée a la Commission, VOuSM 
pouvez en décider ainsi, mais jestime qu'il suffirait 
d'ajouter au réglement la disposition suivante 

« Qui peut être membre du Comité exécutif ». | 

Le citoyen Georges Bodereau. — Nous ne demandons pa 
de bouleverser le reglement. mais si nous désignot 1$ UN 
secrétaire pérmanent, nous désirons qu'il appartienne al 
Comité exécutif et qu'il ne soit pas au contraire obligédk 
donner sa démission, ce qui constitue une suspicion. 

Le citoyen Oudin, — On ne peut pas ètre juge et parti: J 
Le secretaire est un employé rémunéré qui est la pour ei: 
registrer les décisions du Comité; si vous décidez au: 
jourd’hui qu'il peut appartenir à ce Comité, il prendra 
part aux discussions ; or, ce nest pas le rôle d'un sCCréM 
taire appointé. | 

Le citoyen Elie Mantout., — Je ne partage pas l'avis du ch 
toyen Ceccaldi, mais j'estime que le secrétaire permanent 
peut avoir voix consultative,étant donné qu'il peut éclairef 


5 


la discussion. sur une question qu'il a particuliéremenbl 
étudiée. | 
Le citoyen Tisster. — Puisque la Aertes du secretaril 
permanent a 6te posee, pi TIMellez au Se étalre de 0 
indiquer sa façon de penser. Si vous vo lé que votre Ses 
crétaire permanent reste confiné dits le s fonctions définies 
par le règlement du parti (art. 11}, c'est-à-dire qu’il soil 
simplement chargé de l'expédition de la correspondance 


d'après les indications fournies par le bureau, de l’expés 
Les 


tion du bulletin, des Journaux t brochures, ainsi qued 
la conservation des archives. il faut le dire nettement 
le décharger de toutes les responsabilités qui ne sont pal 
les siennes 
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Dans ce Cas, changez son titre actuel qui prête à con- | 
fusion, en celui de chef du secrétariat et ne vous adressez 
jamais à lui pour des besognes autres que celles définies 
par le réglement du parti. Si, au contraire. vous entendez 
lui imposer une tâche différente : si vous voulez qu'il ré- 


see 


LPS VTT EE z 


1e ( | 1 ; 
4 ponde aux nombreuses let (tres qui lui parviennent de tous | 
: cotés, pour lui demander d'intervenir auprès des pouvoirs (18 
publics en cas de questions, urgentes: si le bureau veut 1 


Continuer à s en servir parfois comme d’intermédiaire au- 1 
pres de l'administration, il faut le déclarer et lui donner 
l'autorité nécessaire, car ce n est pas la le rôle d'un simple 
emplovye, 

D'autre part, on vient souvent demander a votre secré- 
à laire permanent des renseignements sur la politi que à 
Suivre dans telle ou telle commune : des délégations 


Se Le Enlal ,5 e 


Mpiiennent le prier d'intervenir immédiatement, en vue ; 
WP d'apaiser où d'éviter des querelles intestines et lui de- | 
Je | mMandent. en somme, de jeur servir d arbitre. !| ne peut ÿ 
{ le faire s’il n'est qu un siniple employe n'ayant aucune au- . 
Lis 


>» lorite morale. Je crois que cest la ce qu'on n'a pas bien 
M Compris. Pour moi, il n'y a aucune question d'amour- 
2 Propre, puisque, si je ne peux être membre du Comité 
4 exécutif en raison de | NE MPRSRRE : dé ce titre avec la | 
#4 fonction que j occupe, je n'en ai pas moins été passagère- | 
ment investi comme délégué.dé la Vendée. 1 Mais je crois \ 


A HRSPRRRERLE TUE: 


: us È 
4 nécessaire, puisque la question a été posée, qu on en pro- # 
nt | MORE | 2 :| 
bite pour définir clairement les responsab tes, 1 
| 


Ou bien vous aurez un secrétaire permanent à qui vous 
donnerez l'autorité morale Mes. en l'acceptant 
comme im em! bre qu C om ite e xecutif. OU VOUS entendez ne 
lui confier que les fonctions de chef de bureau, et Je vous 
Prierais alors de ne pas le nommer secrétaire permanent, 
mais chef du Secrétariat. 


PRET CA EE NT NN ss 


to 
T 
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it Le citoyen Chabannes. — Il y a une confusion. mon 
Cher Tissier : vous savez parfaitement bien comment nous 


er 


: 


fn 
“y 
hr Stimons votre caractère et votre personne, Mais le secre- 


le lari: at HCF manent ne peut, SOUS aucun prétexte et SOUS au- 
4 CUn Utre, sauf le cas où le bureau n'est pas present, faire, 
» Sans en référer au bureau, des demarc hes auprés des pou- 
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Voirs publics. Le Bureau seul a qualité pour déléguer le 
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secrétaire permanent ; Je comprends: bien que dans des 


le 
Cas urgents le secrétaire permangnt puisse faire une de: 
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marche ; ssante, Sous sa propre resp onsabilité, sauf a en 
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référer ensuite au Bureau ; mais le Bureau doit toujours en 
connaitre. [issier qui est un ami avec qui Dai travaille 
pen dant six mois comme vice-président, sait tres bien 
dans quel esprit de bonne camaraderie je m exprime en ce 
momen 5 sn Jeetune que même lorsque des personnes 
de ennent pour une delégation, pour un motif 


: n es pa s seulement le secrétaire permanent 
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Cest autant que possible une perma- 
nence qui doi s'établit dans le Bureau, et le Bureau est 
suffisamment nombreux aujourd'hui pour cela, Voila, 
mon cher [issier, d'accord avec vous et le Bureau tout 
entier, le moyen de faire une administration parfaite. 


Le ciloven Tissier. — Je crois, mon cher Chabannes, 


+ 
ns 


que vous n'avez pas comptis. Par See 
jour 5 ou 6 lettres qui s'adressent : moi nominativement 
et qui me prient. moi. personnellement de faire telle ou 
telle démarche urgente. fe n'ai nullement l'intention d'u- 


ne mme mie 


surper sur les pouvoirs du Sea mais enfin. voila des 


a = 


personnes 4 né me connaissent qu'en qualite de secre- 
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taire permanent et qui m'écrivent à ce titre ; les membres 
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du bureau eux-mêmes me renvoient souvent des lettres de 
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ce genre. Vous ne voulez ne pas exposer un beau 
jour votre secrétaire permanent à se voir fermer la porte 
d'un ministère lorsqu'il se présenter. a en votre nom, paf 
quelqu'un qui lui dira : Vous n'avez aucune qualité pour 
vous présenter au nom du comité; on ne peut pas accepter 

mission qui ne soit parfaitement définie ; en pratique 


le secrétaire permanent fait toute autre chose que ses [onc- 
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tions ; ce que je vous demande, c'est de délimiter exacte- 
ment son rôle ou laissez-lui l'autorité HS 
user dans certains cas, ou retirez-lui des responsabilités 
quil ne peut endosser. 
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Le citoyen Oudin. — Noùus sommes très peu nombreux 
pour diécüiter une chose aussi importante, puisqu'il s’agit 
de toute l'administration de notre Comité exécutif. Nous 
aurions pu soulever cet incident devant la Commission 
qui aurait étudié sérieusement la question, Ce que nous 
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pouvons faire maintenant, c’est de la renvoyer pour étude 
au Comité exécutif, lequel par les meSures intérieures qu'il 
Jugera nécessaires, reglera son administration. 

Vous savez qu’en fait, le secrétaire permanent remplit 


h 


de toutes autres fonctions que celles quil devrait rem- 
plir ; mais à qui la faute, citoyens? Est-ce la faute aux 
membres du Congrès ? Est-ce la faute au réglement ? Non ! 

La faute s'étend à ceux qui acceptent des fonctions dans 
le bureau ne ( -omité CRE et qui ne les remplissent 
jamais (applaudissen nents). Voila, citoyens, la vérité : ainsi, 
hier On a nommé le bureau du Comité ” exécutif, on a 
nommé 13 où 13 vice-présidents, Citoyens. voulez vous 


es SET : . SEE ln en mn nr TR ler d “La 
me dire ce que vont faire ces 15 vice préside nts © Quand 
on accep te une fonction de VICE-pr jen ON a 14 Charge 


de l’exécuter et alors il n’v a qu une chose a faire 
cest d'émettre | 
pour introduire dans son reeleme nt intérieur la manière 
de faire fonctionner les vice présidents à tour de rôle 


vœu que le Co: mité executif s’arrance 


(Afplaudissements) et de cette facon, ce sont eux qui tien- 
dront la permanence au Comité: s'ils ne veulent pas la 
tenir, ils Que Jeurs fonctions a un autre ou à 
d'autres (_ Applau, dissements 

Le citoyen Tissier. — Je dépose la proposition suivante : 
« l'article est modifié en ce sens que le titre de « secré- 
& taire permanent » sera remplacé par celui de « chef du 
« Secrétariat » (Cris : Non ! Non ! 


Le citoyen Fabius de Champrille. — Je crois que le Con- 


M ee : RÉRRREREETS RÉ ee n +: la \; ns 1 
gres Dourralt donner satisfaction ä TOUL .IE ee en de- 


clarant que le secrétaire permanent a voix consultative et 
On pas délibérative, de façon que si l’un des membres du 
Comité, dans une discussion, sortait des limites du par 
lementarisme, il ne puisse pas imposer silence à notre 
Secrétaire qui nous donne son avis. Il est nécessaire que 
Vous donniez voix consultative à l’homme qui a les ar- 
Chives. qui à les papiers, qui connait les affaires, qui doit 
NOUS renseigner (CYr1s : très bien ! très bien ! 


= f 


Le Président. — Le citoyen Chabanes se rai ge à l'avis 
du citoyen Fabius de C hampville 


Oudin. 


ainsi que le citoyen 
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dans ce rapport, les éléments de la réforme qu lis ont re- 


clamet 


Le rapporteur du Comite executit ne s est pas preotz 
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CUDE GE [a transformat ion de la 10 3 aile. Il estr este 
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simplement a U jumellage CS arrond IS nents et des de- 
partement 5 DOUT realiser d' te es économie 16, 
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docteur Cara a accepte aussi, au nom de sa F€ dé ration 


dispositions de cette législation. Mais au 
les rouages existants, Il a remplacé tous les 
par des conseillers généraux, délégués a la sign: … ire SOUS- 
préfectorale. Son systeme de réforme, il est vrai, se Com 
plique sun remaniement des « classes » préfectorales 
qu'il porte à cinq, sans trop nous dire financièrement 
pourqu F 

Si l'on pouvait arriver mm \édiatement a abroger sans 
perturbation la loi de pluviôse an VIIS, l'accord serait vite 
établi. Nous aurions alors des nouvelles divisions admi- 
nistratives et l'on pourrait choisir des fonctionnaires nou- 
veaux qui rep ndraient exactement aux besoins et aux as 
pirations de toutes nos populations. our bien faire, il 
faudrait donc aborder la discussion de cette transformation 
territoriale. 

Songera-t-on Im édiatement a entreprendre une re- 


forme aussi importante? kKRien ne le fait présager. Les 


charges des départements sont en effet différentes. Les 


LE = 
unes Sont PIUS fortes que les aulres. Ceux-ci sont d ailleurs 


plus riches et mieux artagés que ceux-la, ils ont leurs 
voies de | presque complètes, ils vivent 
d'une vie sociale m et ne peuvent,sans de gravé 
inconvénients, cffec: et Pau de territoire avec des 
départements voisins. 

Dans ces conditions et sans de plus amples explications, 
il apparaît que le légi islateur doit maintenant se mouvoir 
dans le cadre de la foi de Par nee s'il veut réaliser Im: 
médiatement de sérieuse procurer aux po: 
pulations des campagnes le concours utile de l'Adminis- 


tration. 
Quel est le but a atteindre 
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Il a été déterminé par tous nos Congiès. Décentraliser 
Père nent notre Administration pour qu'elle soit, 
comme disait Thouret à la is ante, « vive, active. 
vigilante et efficace ». Cette idée a dominé jusqu'ici toutes 
les discussions ; car il a été A établi que 
la bureaucratie a toujours gèné l'Administration. 

On demande donc la suppression des nombreux bu- 
reaux, on réclame la disparition de toute la paperasserie, 
qui fait crier nos municipalités, et on essaie de faire 
comprendre qu'il convient de rapprocher sans cesse l’ad- 
ministrateur de l'administré, « parce qu’on n'administre 
bien que de ; 

o. ne s "expli que pas pourquoi tous les auteurs de pro- 
Jets décentralisateurs ont dépensé leurs efforts à RE 
ter la centralisation. La suppression des sous-préfets. le 
maintien d'un seul rouage de département est et restera 
l'acte de centralisation par excellence. puisqu il éloigne 
irrémédiablement le préfet de ses administrés. et empêche 
ces derniers d'entrer en contact avec celui que le législa- 
eur ensend leur donner administrativement pour guide 
et tuteur. | 

Un ne saurait trop le répéter, cette pratique est nui- 
Sible aux affaires ; elle est même dangereuse parce qu'elle 
crée des organes tellement puissants. que les ordres du 
pouvoir central sont trop souvent volontairement annulées, 
et la puissance politique de l'individu complètement an. 
nihilée. 

C'est ce qu’a établi jadis la Convention Nationale. qui 
décréta « que désormais la surveillance des mesures dans 
« les districts, était attribuée à un nombre égal d'agents 
« nationaux chargés de parcourir leur arrondissement et 


pres ». 


«d'entretenir une correspondance décadaire avec ses 
« deux Comités de salut public et de sûreté géné- 
« rale, » 


Ce probe m a semble Île plus facilement applicable au- 
Jourd’hui, D'autant quil procure les économies les plus 
importantes et les plus sérieuses sui aient ête jamais pro- 
posées, et qu’il ne heurte aucun sentiment populaire et 
répond aux decisions de nos Conte et de nos federa- 
ions qui réclament la suppression de l'armée des bureau- 
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Il est évident quil y a sur ce point de 
et des sUPpressions A opérer. Car,que | On 


s par RES en suppression, mais 


LD ER RER PRES SEAT AE 


DUISQUE IeS SOUS:DI 


k 


L 
{ 
Li 


‘cution des lois et d'exerce 
tutelle * aui doit être libéralement maintenu 
munes. De ce fait sont supprimés tous le 


du département et est réalisée une economie 
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CITE he ment a | appli ation de celle mesure. 
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rement et simplement les secrétaires oencer: 


exprime le désir M. de Monzie, ou qu on fasse 
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comme le demande M. Morlot, député de 
seils dé préfecture, on est sur le terrain à 
faut courageusement labourer 
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disparaitre les préfets et les st s-préfets avec leur armék 
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de bureaucrates. ue In er le régime pratique et peu 
dispendieux Qes acdl strateurs d arron lisse] ment | Jour 
discuter au sein du Consei Il général les questions : d'ordre 


hnancier et nr ARR EES RER épartement 
Votre Commission n'a pas voulu le dire. afin de res- 
pecter none chacun de ceux qui déf j 
temes. 
Elle est presque unanime cependant à déclarer qu’on ne 
saurait supprimer les sous-préfets sans arrêter la vie éco- 
nomique dans le plus grand nombre de nos chefs-lieux 
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d arr ond ISSE ments. Et cette COF sid ératl nn nr exclut Las 
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toutes celles qui ont été mises en évidence par les mem- 
bres qui ont pris part à la discussion. D'aboré le mécon- 
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tement des citoyens du chef-lieu d'arrondissement. ensu 


les charges indirectes qu'on ferait peser sur les maires 
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obligés de dépenser parfois des sommes importantes pour 
ï 1: te ns à = 1 RES ÉT = ] mintiet , E 1 : 
Pouvoir s entretenir avec l'administrateur, en troisième 
Le ‘3 TTC 11 1 , h nt L F |. IRIS TER Se + ss 
lieu l'imp SSIOIETTE FRE le Eee aaaninisitrer sans 


ee Fe 
l'aide de fonctionnaires desti le renseigner. 


La suppression des PTS d'arrondissements 
tend à augmenter, sans bénéfice aucun pour nos com- 
munes, le nombre des bureaucrates. elle crée un malaise 
considérabie dans tous les cantons qui ne font pas partie 
de l'arrondissement chef-lieu, et ne corrige même pas ces 


: F 


quelques inconvénients par une économie importante. 

Les divers projets déposés à la Chambre portent en 
effet sur une économie théorique qui varie entre un mil- 
lion et trois millions En fait, la réduction de dépenses 
opérée ne saurait ètre aussi importante. 
Tandis que le maintien exclusif des administrateurs 
d'arrondissement libère d'abord les municipalités de... la 
Paperasserie tracassiere qui leur est imposée présentement, 
élablit une décentralisation absolue conforme à nos prin- 
Cipes et à nos idées de progres, et en faisant disparaitre 
lotalement l'armée des bureaucrates qui vit sans avan- 
lages réels au détriment de l'Etat,du département et des 
communes, nous procure une économie d'environ onze 
millions. 

Il faut dire pour rassurer ceux qui combattent la ré- 
forme « nn int ainsi une administration incohé- 
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rente», Dormav l'a etabli jadis a la Convention après 
avoir afhirme e système donne au contraire plus 
d'unité ( dans l’action au gouvernement. » 


— 


Les explications que je me suis permis de préset 
fournir ont er occasion au Congrès d'envisager la question 
die GT _ ue 
Commission a estimé que son rapporteur de- 
enter une motion d'ordre general, Je la sou: 
libérations ei ASE le désir que la 
on a reprendre :au 1 re pour les 
er ss idée centralisatrices 
1001. 

L'administration y gagnerait prestige , les munici- 
palités ai aient a s’en féliciter pour le ces, et les 
élus n'auraient plus: | jctiéanatres 
toraux et sous-préfector: ix dont le rôle deviendrait exclu- 
sivement administratif. 

Pour assurer le triomphe de nos candidats, et le vote de 
nos lois de progres et de ee Il 1m DOrte que la décen- 
tralisation se fasse prompte RE Le motion de notre 
sixieme bureau re pon laces préoccupations. En l'adoptant 
vous servirez ee intérêts du trésor. vous assurerez la dé- 
e regime 


fense du peuple, et vous ferez aimer plus encore | 


démocratique. 


Un membre. — Le citoyen rapporteur a dit que la 
Commission des réformes administratives était d'avis, à 
l'unanimité ou à la majorité de maintenir les sous-préfets. 

Le citoyen Ceccaldr. Je n'ai pas dit les sous-préfets, 
jai dit les administrateurs de bte ont (exc lama: 
tions). 11 y a une différence (protestations sur divers bancs). 

Le citoyen Carat. — Moi, je pense que la majorité du 
Congres est d'avis de les supprimer et je désire que mä 
motion soit mise aux voix pour que le Congres fasse con- 
naitre Son Opinion, 

Le Président. — On a déja voté sur les conclusions de 
la Commission. 

Le citoyen Fabius de Champville demande la parole 
pour présenter une motion. 


ven Fabius de Champuille. — Je voudrais faire 
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appel d'une façon effective au dévouement des élus du | 

parti et j'apporte, au nom de plusieurs organisations, le 

vœu suivant : j 
« Le Congres décide, afin que ce soit dorénavant une | 

« règle suivie, que les élus parlementaires du parti seront 

« invités a s eng ager par avance a fournir annuellement 

‘au parti un certain nombre de conférences réparties 

«“ entre tous les comités et roupements qui les demande- 

« ront sur toute la surface de la Fr: ance continentale. » [it 

Plusieurs voix. — Nous avons déja voté cette motion 


a dE 


hie | 
Le citoyen Fabius de C ,bamp — Oui, mais pas avec 

la même nettété 
On a décidé, sur le r. app rt d'une Commission, de faire 

appel au dévouement des élus. Je demande au Congrès de 

se prononcer de telle Écés que nous ayons vraiment le | 

droit de nous adresser à ce dévouement dont. au surplus, | 

nous ne doutons Das, à 
(La motio! n est adoptée ) 


Voix diverses, — Et a re des sous-préfets ? 
Un membre. —— On ne peut pe étoufler une question 
de cette Importance, je demande la suppression des sous- 
ve J FE 
préfets et je réclame la mise aux voixde cet amendement. 


TR ns 0. : ! 


Le ctloyen Ceccaldi, —- Je- demande. en tant qu ancien 1 
sous-préfet, la permission de presse nter quelques courtes s 
bseratons. Si vous entendez que le titre de sous-préfet 


doit être supprimé, nous sommes absolument d'accord. 


Sur plusieurs bancs. — Et la fonction ? 
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Le citoyen Ceccaldi. — Je prie ceux qui demandent la 


Suppression pure et SH ple de prés nter une motion ; je 1 
lappelle simplement que le docteur Carat qui tantôt sou- 
lévait, au nom de sa fé ‘dération, au sein de la Commission, ï 
une question de pareille importance, a déclaré que, quant : 
a lui, il était partisan de la suppression même immédiate À 


4 


des sous- préfets, maïs il ajoutait qu'on ne peut pas sup- 
primer l’organisme d'arrondissement et en même temps 
il proposait à la Commission qui ne pouvait accepter une 
telle motion parce qu'elle est inacceptable. de déc ide que 
les fonctions de sous-préfet seraient à l'avenir occupées 
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par des conseillers généraux qui auraient ainsi [a signa= 
ture sous-préfectorale. On ne nous a pas fait connaitre 
les conséquences financières de ce système qui se résume 
en ce que au lieu d’avoir 3 classes de préfets nous en au- 
rions 5. 

M'en tenant a ave 0e la Constituante et de la Con- 
vention, Je demande qu on ne fasse pas peser sur noOS po: 
pulations un Roiver impôt indirect en obligeant les 
maires de nos communes à perdre de l'argent et du temps 
pour aller trouver un préfet qui ne les recevra jamais ou 
presque jamais, Je demande que les municipalités de nos 
communes coient en contact permanent avec les admi- 
nistrateurs qu'on nommera humoristiquement, comme le 
disait Clemenc ni ao bien des délégués, 
ou bien des administrateurs d'arrondissement, le titre 
importe peu. Je demande à l'assemblée de partager cet 


| LT 


1 
| 
} 


1 


avis parce quil est dicté par l expérience, et de larsser Les 
maires de nos campagnes en contact constant avec un 
administrateur ; si on supprimait en effet les administra- 
teurs d'arrondissement, on ferait cesser la vie organique 
économique et politique de nos chef-lieux d’arrondisse- 
ment. Que ceux qui veulent prendre cette responsabilite I 
prennent ; quant à moi je m y refuserai toujours. 
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Le CHLOVEF Moi Lot. 1 restdent de La ConumEsSstIOnN des Fi JOF MES 
administratives. — |e désire préciser la proposition de la 
È 1 
Commission. 


Nous nous sommes trouvés en face de tant de systemes 


L 
ee valaient par certaines qualités et don- 
nalent lieu a certaines objections, que nous avons re 


devant on longue et compliquée d'exposer succes 
vement tous ces systèmes devant le Congrès afin de le 
mettre a même de statuer, D'autre part, nous avons 
pensé que ce n'était guère le rôle d’une telle assemblée 
d'arrêter un ee dans tous ses détails avec le 
fonctionnement, la hiérarchie, les traitements d’un nou 
veau at Sea é More conclu qu'il fallait 
donner une direction générale et laisser à la Commission 
spéciale de la Chambre des députés que jai l'honneur dé 
présider le soin d'organiser un régime qni réponde a cef- 
taines idées générales. 
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Fideles à la doctrine même du parti radical nous de-- 
mandons que l'organisation administrative s'inspire de 
deux principes : Simplification des opérations administra- 
tives qui sont trop compliquées afin de diminuer le nom- 


br à des fonctionnaires et de rcaliser une economie : en 

Vire ét: 1 donné ne rm rec Pal s ren 1: 

er étant donné les progrès de l'éducation publique. 

Mme ‘1 Ssée 41 + .. CS EEE DT ee ; : : 1 

iberté laissée aux CITLOY € ns de s administrer eux-meéemes Île 
] Fe = à nl ES 

le la tutelle 


D strete qu pese sur eux et dans laquelle le pou- 
L De CPR ET ne 


plus possible, les affranchir de plus en plus « 


voir central les tient encore dans bien des matières. Nous 
pe. onu qu'on fit-sortir les-adrinistrations dûsein de 
à ] 3 ÿ 7 + = un 4 Poe Pr É : 
k démocratie. Ces deux idées générales doivent dominer 
la réforme administrative. Nero pense qu 
que le Congres indique aux représentants de la Nation la 
SOIUTION qu il desire voir triompher C'est le sens des con 
Clusions de notre ami Ceccaldr. et je crois avoir traduit 
À 1115 Em na \ |  * Dire pi ' = =. 4 È 
alls SI fidele ner Que POSSIDIE les decisions ALTONLECS par 


la C oMmmIssION me là longue séance qu'elle a tenue. 


j n 
| ra F 


{ 
L ‘1 p Li au d' sÉ He Î $ 


Un mb: e, — Nous demandons purement et simple- 
ment la suppression des sous prefets. Le gouvernement 
verra comment 1l entend [a réaliser, 

Le citoyen Cara. =— ]e demande à m ‘expliquer briève- 
ment, l'a 1] propos e |A suppression des sous préfets, mais 
Comme beaucoup de sous-préfectures sont intéressées pour 
des raisons commerciales. au maintien des bureaux. je 
voudrais que pour les affaires courantes la sisnature fût 
laissée, comime elle l'est sou vent dés aujourd'hui. a un 
COnsetller général non rétribué (exclamaltions). Cela se 
fait, | 

Le ciloyen Ceccaldi. — Mais non, DE ne se fait pa 


CA 





Le ciloyven Cara — Je demande également que les se- 
Crefaires senéraux soient SUPprImÉSs (ikberabiions) Gina 
Que les conseillers de préfecture : la juridi ction administra- 
live ferait place à la juridiction civile. 

Le President, — Je \ais mettre aux voix les conclusions 
de la Commission. 

Un membre, — pee )n des 
€ ï | 
SOus-préfets, notre amendement a la priorité. 
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Le citoven Morlot. — Les conclusions de la Commission 
constituent une œuvre d'ensemble : elle a examine dans 
ait supprimer les sous-préfets, 

tant de modalités qu elle a 


embre. — Nous reculons aussi. 
N usez pas des mots. Nous avons reculé devant la 
solutio 1 immédi te d’un problème aussi compliqué. Dire 
puremc et simple ment: il faut supprimer les sous- 
préf ie, c ‘st ne rien faire, c'est une déclaration qui 
n'avance à rien. Si vous ne dites pas dans quelles condi- 
 — c'est comme si vous ne disiez rien du tout, c'est un 
este ab ie indigne d'une assemblée sérieuse. 
(A phla laudi. Semnents). . 
Le Bréidons — Je mets aux voix les conclusions de la 
Commission. | 
(Les conclusions de la Commission sont adoptées.) 
Le citoyen Tissier. — |'ai été charge, en l'absènce de la 
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Commission de vérification des mandats des délégués au 
Conte exécutif, de donner lecture d’une liste qui n a pu 
étre communiq ler parce qu elle est arrivée {rop tard. 
C'est la liste de la délégation du Puy-de-Dôme, qui est 
régulièrement signée, mais qui na pu être déposée en 
temps utile, en raison de l'absence des délégués de ce 
departement. 

(La liste est acclamee), 

Le citoyen Tissier. — Il est d'usage dans tous nos 
Congrès de voter une petite rétribution aux agents des 
postes qui font le service dans ies locaux du Congres, je 
vous demande de vouloir bien vous conformer à cel 
usage. (Assenliment). 

Plusieurs voix. C'est l'affaire du Bureau. 

Le citoyen l'isster. — C'est le Congres qui vote le 
principe de la rémunération, le Bureau exécute ensuite Sa 
décision. 

(La proposition est adopt: ce.) 

Un membre, — Hier, pendant l’absence de la délégation, 
de Saône-e Los une pe rsonne qui n'avait aucun M: andat, 
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de personnalité, je me contente de dire qu'il y a là une (4 
question de moralité € 
rectification a été faite et si l’on a rétabli la liste présentée 
par les membres présents de la dél leg; ation departemen- 
tale, liste qui comprenait toute l’ancienne délégation. 

Le Président. — On m'’assure que cette liste a été 
rétablie, notre collègue a satisfaction. fi 
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exécutif. — Nb avons s déposé sur le bureau le rapport du 1 


Comité exécutif dont les pouvoirs expirent aujourd’hui, | 
c'est plutôt un € x pose sommaire qu'un rapport,puisqu'il ne 
prête pas à discussion, et que c'est anal dyse rapide des 
opérations tic nee ‘auxquelles Il a ete rocade par Île 


bureau su Comité exécutif pendant l'année. 
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Je tiens à signaler seulement que le nombre des organi- | 
Sations du parti est en constant accroissement a que sl : 

9 l'année dernière le Congrès de Paris aenregistré 108 3 adhé- 3 
Sions de groupements locaux et de rations nous j 
sommes cette année à douze cents. Le mouvement radical | 

€t radical-socialiste s'est donc accru considérablement | 
dans le pays, non seulement par le nombre des groupe- 


ments, mais par leur importance, leur cohésion et leur 
activite, C'est une constatation satisfaisante que le bureau j 
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le faire. (Applaudissements). 


Le President. — La parole est au citoyen Camille Pelletan. : 
our la lecture de la déclaration du parti. 4 
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Citoyens, j 
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longtemps, le robuste bon sens de nos populations 
avait essayé en vain de comprendre le spectacle 
absurde d'un régime combattu ou trahi par un grand 

] 
L 


nombre de ses subordonnes. [Le sufirase universel 


0 
n’a jamais cessé de demander qu’on y mit un terme; 
ce spectacle devient tout à fait intolérable à l'heure 
où l'Eglise, sur les ordres de la Cour de Rome, 
semble entrer dans une période de révolte ouverte: 

L'opinion publique ne se résigne à voir, n1 une 


| ] + Lac ï Ce 
bonne Partie de ee. dipl )matie étonner les peuples 


étrangers par l'hostilité impertinente qu "elle affiche 
pour le régi me nelle Hepresente, ni trop de magis 
trats ennemis déclarés des lois républicaines dont ils 
sont chargés d'assurer le respe ct, faire de la Justice 
une arme de combat contre La démoci craie. Dan 
personnel militaire, n'a-ton pas pu e tr Op SOU: 
vent que c'était pour un officier un titre aàla disgrâce 
que d’être loyalement attaché à nos institutions et à 
l'esprit mode rne, comme si le mouvement de réac- 
tion qui avait + Is toute sa force à la suite d'une 
campagne fameuse, avait survécu à la condamna tion 
dont le sn rape ee rsel l'a frappé ? (4pplaudissé 
ments). De récents exemples di 1disci ipline ont 
montré combien il est indispensable de faire- coms 
prendre au militarisme bigot que l’armée française 
est l'armée de la ee | lit ue et non l’armée du 


Gésu. (Applaudissements. Vive André !) 


Mais les + cet ordre qui ont rempl la 
dernière législature ne forment point la partie la plus 
importante dé la tâche assignée à la Chambre nou: 
velle. ( LE sont le: s réformes économiques ET sociales 
que le pays attend principal ment. Quelques-uns on 
paru crain dre que à résurrection 2 la question clé- 
ricale n’eût pour effet de détourner les esprits de 
leur élaboration et d'ei retarder laccomplissement: 
Elle les rend au contraire plus nécessaires et plusé 
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urgentes encore. Ce serait Ja faute la plus lourde que 
de tromper la légitime attente des déshérités et de 
leur laisser oublier que e Jeur cause est celle de nos 
idées, au m ment Où 1 Eolise espère conduire contre 
la Rép ublique les populations qu elle croit plus 19nO- 
he: et M Oins clairvoy: antes q U € le ss NC SONLT. 


Nous n'avons pas à r: produire ici notre pro- 
gramme éco nomique ét social. On a dit qu'on re le 
connaissait pas : c’est quon ne LE pas le con- 
haître, car nous l'avons exposé dans chacun de nos 
Congrès, Nous l'avons répeté maintes fois : égaliser 
les charges fiscales si injustement réparties aujour- 
d'hui ; substituer la solidarité humaine à la charité 
Miènne qui humilie celui qu'elle secourt : issurer 
à chacun, après une vie de labe ui, le pain de ses 
Vieux jours ; empêcher la constitution de pouvoirs 
d'argent qui écraseraient les libertés publiques sous 
E poids d’une féodalité plus oppressive que l’an- 
lenne ; reprendre pour l'Etat les productions qui 


donnent es à des intérêts privés la puis- 
Sance de véritable gouvernements industriels ou 
COMimMmeErciaux : réglementer le contrat de travail . de 


telle sorte qu’il ne puisse pas conduire à } exploita- 
tion du plus pauvre par le pl u$ riche ; permettre À 
l'ouvrier T, par l’organisation d émocratique du crédit. 
de devenir prop: létaire de son outil: et préparer 
ainsi l'abolition du salariat : Voilà, dans ses données 
les plus : Rue tantes, le programme que nous pour: 
Suvons,sans sacrifier le principe de la propriété indi- 
Viduelle, mais en restant aussi ardemment convain- 
CUS que nos amis cote ctivistes, que l'idéal de justice 
que nous à légué la Révolution serait dérisoirement 
incomplet et inutile s’il ne S’appliquait pas à l’ordre 
des faits économiqu es comme à l'ordre des faits poli- 
tiques (applaudissemen: Is) ; et nous voulons aussi, 
Par un système d'instruction renouvelé dans le sens 
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démocratique, substituer l'égalité sociale au privilèce 


dans le domaine des intérêts matériels (applaudiss 
nenis ). | | 

Ce n’est pas là l'œuvre d’un jour et il serait avez 
tureux de prétendre préciser la mesure dans laquelle 
nous pourrons, jusqu En 1910, avancer la réalisation 
| Ê CE programme. Mais trois des relormes qu Il CON 
tient s imposent à cette législature et ce serait uné 
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Le pays a manifesté sa volonté avec assez de net- 
teté pour qu il h V alt pas d redouter d OPPOSIHON 
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Sans une taxation d'ensemble du revenu tout entier : 
et comme 1l faut connaître |A fortune de c 
Jour iui imposer une charge équitable, l'impôt oie 
Se + Tera S- eQuiITaDIE, 11MpOtqie 
nous. avons à établir implique chez nous, comme 
dans tous les pays ‘où il st pratiqué echerche 
a. 1 : re pratique, cette recherche 
iC TOUTES es SOTLES ue :CVENUS, qui ESC qu alifiée ridi- 
culement d’inquisition : Comme si c'était violer le 
sanctuaire de la vie intim e que d empêc her le plus 
PRE = LU é GE 
riche de faire retomber sur d’autres sa juste part de 
contribution. Enfin, l'impôt que nous réclamons 
devra remplacer les quatre contributions directes. On 
ne POUrrait laiss et 2: COté de [ui subsister l'impôt 
loncier qu en Ôtant à la mesure son caractère essen- 
tel de grand dégrèvement des campagnes : on ne 
Pourrait maintenir les patentes qu'en rejetant les 
petites communes. S intéressantes, en dehors ‘du 
TT ENUS 1? Léna nt den ds . | 
régime d'équité hscal le que nous devons inaueurer 

et en faisant pour lui. de l'impôt NOUVEAU, UN Sur- 


croit de charges au leu d’une réforme. 


Les re ira tes Ouvriè] CS ex1g€ l'ont un UTOS chiffre de 


milhons. Se accOM! irons pas l’œuvre que nous 
ne PIon 115 accomplir Sans ajouter à notre budeet 
dejà Si lourd un important budeet de solidarité 
Sociale. C'est dire qne si l’on veut tenir ses pro- 
messes, 1l ne faut pas laisser dévorer par des embar- 
laS passagers, par des auementations excessives des 
dépenses ordinai res, É ressources sans lesquelles on 
ne pourra rien faire de sérieux. Le pays a eu la sur- 
pr St, a laquelle on ne |’ avait nullement pre paré, de 
SEDUT soudain tom ber sur ses épaules un bu. ab de 
4 milliards où sur 400 millions d'accroissement de 
dépenses, il n'y avait rien pour l'amélioration du 
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Sort des déshérités. (rés bien, tres bien |) 


Ce n’est point avec une situation financière com - 
Promise à la fois par des dépenses croissantes, des 


bal, parce qu’il n’y à pas de progression possible 
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emprunts, des impôts nouveaux,qu ON pourrait faire 
face aux charges prochaines d’une politique démocra: 
que. Ce sont surtout les budgets de guerre qui me- 
nacent d’accaparer le s ressources dont on aura besoin 
pour pourvoir à ces charges. Assurément nous nê 
voulons pas qu'on refuse rien de ce qui est nécessairé 
à la préservation del Ronnénr de la Franceet à l'inté 

orité de son territoire. Mais nous nous Éxboe EE 
qu'on a souvent abusé du nom de la défense natio- 
nale pour couvrir des exisences bude 
qu [1 dehors des al ATITES exceptionnelles (| n est pas 
de pays bien administré qui ne proportionne les 


dépense s de ses armées ? ses ressources normales ; 


étAIreSÈXAE Êrees; 


que dans toute La durée de la dernière législ atu ire les 
bons Français qui avaient accepté la responsal lité de 


nOS OTP An 1isations militaires [1 ‘ont jamais laissé CEE 
tendre quil leur parüt nécessaire de réclamer ce 
surcroit de sacrifice : et si nous voulons mener à bien 
la grande œuvre que la démocratie attend, nous 
saurons sauvegarder le trésor des réformes sociales. 
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gauche/à Taquelle nous devons ES téformes de Ta 
dernière léei 
Pere” + accepterions NOUS ee Le Bloc 
fut brisé ? C’est l'accord de tous les DOUS r 1blicains 
ra ne K et socIalist s qui a Envoyé à [a EC Se e les 
élus du mois de mai. Aucun « 
rompre sans trahir une partie de ses électeurs (rés 
bien | Trés bien :). 

Est-ce que ce peut être une politique passagère : où! 
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streinte à des Circonstances exceptionnelles que 
le qui nous a fait obtenir de si grands résultats : 
Fe nom est nouveau, la chose a existé à toutes les 
époques de luttes fécondes contre la réaction. L'union 
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de tous les partis de progrès, quelle que soit leurit 
doctrine, c’est la condition même de la conquète des{} M 
hbertés. Les doctrines passent souvent au bout d’un®&\ / M8 
Siècle avec les progrès de la science et la transfor- 
mation des idées ; elles n’ont plus de sens pour les 
générations nouvelles. Ca qui reste, ce sont les set- 
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vices rendus en commun à la cause de l'humanité. | 
Quand nos pères de 89 marchaient à l’assaut de Ja 1 
Vieille forteresse de l’ancien régime, est-ce qu'ils | 
cherchaient à savoir s'ils professaient les mêmes 1 
théories ? C’est le Bloc qui a pris la Bastille ; et quand 

il s’est rompu, il a préparé le triomphe de la réaction. 
C'est le Bloc qui a fait les journées de juillet et les 4 
journées de Février ; c'est le Bloc qui a réduit à l’im- 4 1 
puissance les attentats de l'ordre moral du r6 Maiet | ; 
du Boulangisme. Vouloir le briser, Cest condamner } 


la démocratie à des querelles stériles et à des défaites 
prochaines. (Applaudissemints) 
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| Conservons-le donc précieusement : s: par malheur 

hp 1! devait être rompu, laissons à d’autres la lourde 

. responsabilité de la rupture; montrons au pays que 
le Parti radical ne nèéglige rien pour maintenir l’union | 
que le suffrage universel a sanctionnée. Et s’il arrive : 
que nos alliés collectivistes dirigent contre NOUS, 
comme cela se produit, des attaques que nous trou- 
Vons injustes, défendons nos idées et nos doctrines : 
nous ne les défendrons jamais mieux que par des 
actes. Îl ne peut pas y avoir de réponse plus décisive 
à leurs reproches que les réformes que nous nous 
devons d'accomplir (4 bblaudissements). 
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Pas de compromissions À droite, pas de divisions || 
à gauche ; €’est à cette double condition que le Parti À 
radical et radical-socialiste remplira sa tâche après la : 
victoire, comme il l'a remplie dans la bataille. (Triple 
salve d applaudissements et bravos répétés et prol ONgES. 
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La séance est levée à onze heures. 
Vive la République démocratique et sociale ! 
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Exercice 1996-1997 \ 


Membres du Comité Exécutif nommés par 


acclamations par le Congrès 
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MM. Hexri BRISSON, député, ancien Président de la 
Chambre des députés, ancien Président du Con- 
seil des Ministres. | 

LEON BOURGEOIS, sénateur, ancien Président de 1 
la Chambre ües députés, ancien Président du | 
Conseil des Ministres. 

CAMILLE PELLET AN, député, ancien Ministre de la 
Marine. 

EMILE COMBES, sénateur, ancien Président du 
Conseil des Ministres. 

Général ANDRE, ancien Ministre de la Guerre. 

VALLE, sénateur, ancien Ministre de la Justice. 
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DÉLÉGUÉS DÉPARTEMENTAUX 


Se se oi Sn LT ni 


Ain 


MM. AUTHIER, député (Bourg). 
BIZOT, député (Gex). 
CHANAL, député (Nantua). 
POCHON, senateur 


Aisne 


MM. CECCALDI. député (Vervins). 
MAGNIAUDE député (Soissons). 
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M. MOREOT, député (Château-Thierry). 
BUGNICOURT, publiciste (Chauny). 
LEDUC, brasseur (Saint-Quentin) 
POUILLARD (Br uyères-sous-Laon |. 


Allier 


. MI INIE KR, d eputé (Moulins). 
PÉRONNEAU, dé puté (Moulins). 
PERONNET, députe (Gannat). 
REGNIER, députe (La Palisse) 
BARDET.. receveur municipal (Montluc 
PERRIER , entrepreneur (Montluçon). 


Basses-Alpes 


. DEFARGE. sénateur. 
à 


}. B. MALON, conseiller général (Gréoux) 


Hautes-Alpes 


MM. EUZIÈRE. d: eputé (Gap). 
VALADIER, publiciste (Briançon), 
JACQU Es { OHEN. a VOCAL, 


Alpes-Maritimes 


MM. XAvIER DUFRENE, publiciste (Nice). 
SIOLY, conseiller municipal (Nice). 
MONNIER-DUCASTEL, ingénieur. 


Ardèche 


BOISSY-D'ANGLAS, sénateur. 
BOURELY, député (Privas). 
CUMINAL, conseiller général (Sainte-Agrève) 


Ardennes 


LUCIEN HUBERT, député (Vouziers). 
CORNEAU-CHABERT, publiciste {Charleville) 
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. LASSAUX, adjoint au maire de Sedan. : 
MÉRIEUX, lies gencral (Asfeld). : \ 
VAULET, HENRi, industriel (Revin). 1 

| 

Ariège | 

MM. DELPECH. sénateur. 
FOURNIER, député Pamiers). | 
MERLE, avocat (Paris). À { 
FORGEOIS, à La Garenne-Colombes (Seine). | 

| 

| 


Aube 


MM. ARBOUIN. is liciste (Troyes). 
PAUL CAILLOT, av ocat (Bar-s-Aube) 
DEN .. , Conseiller général (St-Parre) 
DOL LAT, avocat (Paris). 


Aude 


MM. AuBerT SARRAUT.. député (Narbonne) 
Jur.Es SAUZÉDE. député (Carcassonne). 
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CASTEL, maire de Lézignan. | 
MAURICE SARRAUT.. publiciste, 

Aveyron 

MM. BALITRAND, député Ci lau). 

BOS, conseiller genéral (Decazeville), 4 


CABANAC., conseil] ler æenéral (Rodez Pr 
DROUHIN, avocat (Paris\, 
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Bouches-du-Rhône 


MM. Vicror LEYDET, sénateur. 
HENRI MICHEL, dé pute (Arles 
AUGUSTE BILLES. négociant (Marseille si 
Nicoas ESTIER, président du Conseil œéneral 
(Marseille). 
VICTOR JEAN, conseiller général (Marseille). 
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PASQUET, sous-chef de bureau aux Postes et 
“À Télégraphes (Paris). 
. 1 PAUL RESCH, avocat (Marseille). 

‘4 ROCCA, publiciste { Marseille). 
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RES . FERNET (Lisieux). 
Riu ‘4 FKAN KLIN BOUILLON, publiciste (Paris). 

ee LE HOC, maire de Deauville. 

| LEVAVASSEUR, président de l'Association ré- 
ie publicaine de Falaise, 

Fe IL 4-1 G. STRAUSS, publiciste (Paris). 

LÉSTS Léon TISSIER, (Courseulles). 
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Bi TS MM. HUGON, deputé (Saint-Flour), 
Hi LINTILH . . sénateur. 
RE RIGAL: député (Aurillac). 

‘14 FLEYS. avocat (Paris). 
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1 MM. BRISSON. sénateur. 

BIZARDE L . imaire de Barbezieux. 

Pos BUROT, ingénieur, à Nogent-sur-Marne (Seine). 
k eau ‘4 GAL [N( )U ef: \ngoulème). 
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AUD, de: PU ê (Re che fort) 
50 VIER, se ue ur 
ORCHUT, léputé (Marennes). 
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RU ie AARIANELLI, maire de Rochefort. 
114 E MMANUEL GIRON, adjoint au maire de KRoche- 
fort, 
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MM. DEBAUNE. puté ° (Bourges) 
FEU put C Amand). 
*“OKRT, public te Paris! 
te ve EUX (Paris). 


Corrèze 


(VLIVI. ee Eee député (Brives). 
LMAS, député EE 
AVE, épute (Tulle). 

: SAL fils, avocat P aris). 
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Corse 


. AJACCIO. AvOCat (Bastia 
AUG JSTIN. publ Iiciste (Paris). 
FABIANI, avocat (Paris). 
VERGLAS, industriel, (Paris). 


Côte-d'Or 


MM. GÉRAULT CARION. avocat, (Paris). 
GUENEAU, ancien député (Paris). 
FERNAND MICHAUT, vice-président de la fédéra- 
tion départementale (Châtillon-sur Seine). 
JULES SENNE ‘président du comité radical (Précy- 


sous-}h11). 


Côtes-du-Nord 


MM. le Docteur BAUDET. député (Dinan). 
de KERGUEZEC, député (Guingamp). 
LE TROADEC, député (Lannion). 
CHESSERON (Paris), 
LE PROVOST DE LAUNAY. avocat (Paris). 
VARINOT à Nogent-sur-Marne (Seine 
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MM. DEFUMADE, député (Guéret). 
JUDET député Rousse CE 
ALE ON ARD, conseiller général (Saint-Martial-le- 
Mont). 
Dr CARA, conseiller général (Bourganeuf). 


Dordogne 


Res Re (Sarlat). 
SIREYJOL, député (Nontron). 

DALB AVIE, conseiller général (Saint-Léon-s-Vé= 
zere). | 

CAPETTE-LAPLENE, conseiller general. 

DELADRIERE, président du Comité repubiicam 
| Belves Le 

JOUANAUD, président du Conseil d'arrondisse- 
ment | Sarlat). 


Doubs 


BEAUQUIER, député (Besançon). 

LEON JANET, député (Besançon). 

GEorGEs BODEREAU. directeur politique du 
Petit Comtoïs, a Besançon. 


MAGNIEN. maire de Pontarlier. 


Drôme 
Louis BLANC, Ho 
Louis DUMONT. léputé (Valence). 
MAURICE FAURE. sénateur. 
PUISSANT, avocat (Montélimart). 


Eure 


ABEL LEFÈVRE, dé éputé (Evreux). 

GROS-FILLAY, conseiller général (Nonancourt) 
TAFFONNEAU, négociant (Paris) 
CONSTANT VERLOT, professeur (Paris) 
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MM. JOUANNEAU, avocat (Paris). ‘4 
GACON. 2 nt (Seine). ! 
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MM. LE BAIL. député (Quimper). s | 
AUBERTIN, avocat (Paris). ; 
BERRÉHAR (Brest). 
D: B JUILLET (Paris). j 
FAUCON, président de la fédération des gauches. | 

(Brest) 
LOUEL, publiciste (Brest). | 


HENRY MAITRE. avocat (Paris), 


MONTEUX, avocat (Paris). 
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MM. BONNEFOY-SIBOUR, sénateur. 
DESMONS, sénateur. 
POISSON, député (Uzès). 
BERT FLE ZEN NE, avocat (Alais) 
BERTRAND, président du tribunal de Commerce 
(Nin 1es). 


D" CROUZET, maire de Nimes. 
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MM. BEPMALE, député (Saint. Gaudens). 


HONOXE , LEYC PE F< député Mu: et) 
Raymonp LEYGUE S, sénateur. 


CIBIE Li conseiller gen er: al 
GEORGES F. AURE, adjoint au maire d'Avignonnet, 
FEUGA, ancien adjoint au maire de Toulouse. 
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| MM. BAUDRY, négociant (Bordeaux) 

| AA + BOURG: JINe, négociant (Bordeaux . 
| Mo xs 4 Dr DUPEUX. (Bordeaux 

E M | 0 DUPU Ÿ Éotdeauxd 

ÿ ea . DUVERGE Are }, 

NS PALENGAT. néo nt (Bordeaux). 

| EF 27 2 GEORGES PÉRIÉ avocat (| a AUX ). 
‘4 5 “0 ROUSSIE. neo Ciant ( Bor deaux). 

| ie SARRAUTE, propriétaire (Bordeaux). 

| ne A | TOURON, négociant (Taience). | 
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F4 MM. AUGE, député (Béziers). 

è 4 LAFFERRE. pags (Béziers). 

|: PELISSE, député (Lodève). 

| ii CHAZOT, avocat (Paris). 

| = GARIEL, directeur du Petit Méridional (Mont: 
ri | pellier }, | 

à À POGGIOLELIT, publiciste (Montpellie r'). 
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; | BADIE, professe ur (Rennes). 

£ à HENR Y H] RE: NG 1 ‘K. directeur de | A. lion (Paris). 
+ of COURRL. L AA Choisy le-Roi (Seine ). 
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RITES PERNOT, receveur des finances honoraire 


pro fesseur (Paris). 
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Saint Maur (Seine). 
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MM. BELLIER, député (Châteauroux). 4 
COSNIER dépu te FC hat CAaUrOUX ,. J 





BOUSSAC, conseiller municipal à Chateauroux. | 

FOUCHER, conseiller d'arrondissement à Chà- 1 
teauroux. 

PAUL L. TISSIER, proprietaire, a Chabri 
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MM. RENÉ BESNARD. député (Tours). 
ANGELLIAU “LE, Voyageur de commerce (Saint- 
Symplhorien-les-Tours). 
ARRAUL T, directeur de la Dephéche du Centre 
( Tours) ). 


JostpH GARIN, négociant (Tours). 
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3UYAT. député (Vienne). 
CHANOZ, député (La-Tour du-Pin\. 

CHENAVAZ et Saint- Marcellin) 
RAJON, député {La -Tour-du-Pin). 
D' DUFOUR. ancien député (Grenoble). 
DUMOLA ARD, conseiller général (Grenoble). | 

















Jura 


MM. Cu. DUM NT, député (Poligny fe 
MOLLARD. sénateur. 
TROUILLOT. sénateui 


GUENIFFEY, ancien officier (Paris). 
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MM. Leo BOUYSSOU. dé puté { Mont-de-Marsan). 
ee KCERET, publi ICiste (Paris). 
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Loire 


MM, VID — deputé (Saint-Etienne). 
MAR. . BER N., ARD , avocat (| )aris). 
DEL. \SS, ALLE ( ei. _E tienne). 
DR IVET, _. teur (Fleurs). 
‘QUILLAND pharmacien (Chambon Fougerolles). 


LONOD. conseiller oénéral (La Pacaudière) 
REUX, Ex-conseiller municipal (Firminy), 


À (Paris). 
(L E Puy Fe 
directeur de l'Action répie- 


een du &onseil général (Paulha- 


Loire-Inférieure 


AMIEUX pere, négociant (Nantes). 
LEON DAVID (Nante rs): 

FOUCAULT, ne .. int (Nantes), 
GRIVEAUD, maire de Chantenay. 

LE BRUN, Pur (N intes ). 

ALFRED RIOM, négociant (Nantes). 

SALIE R ES; di recteur du Populaire | dre 


Louis VIEL, inspecteur primaire honoraire(Nantes). 


Loiret 


MM. FERNAND RABIER, député (Orléans). 
4: R( Y.. député (Orleans). 
BERTHELOT (Orléans). 
RUANT (Orléans). 
FOURNIER, conseiller d'arrondissernent (Orléans) 
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Loir-et-Cher 


GAUVIN. sénateur. 

RAGOT.. deputé (Blois). 

HUBERT FILLAY. avocat (Blois). 
Josepx SALLE S, 4 Joinville (Seine). 


Lot 


HOJCUILA e énateur. 
LOUIS-JEAN MAL VY. dé puté (Goi ons 
2 MO )NZII : conseiller HE nent Castelnau). 


ALOU, conseiller général (Saint. Géry). 


Lot-et-Garonne 


LAGASSE, député ( Nérac). 

BRECY, PPS Sté (Paris). 

Juues CELS, docteur és-sciences (Paris). 

GEORGES DELPECH Conseiller général, m 
d'Agen. 


Lozère 


Louis DREYFUS. S, député Œlorac). 
PH. DE L [Vi AS. avocat Pau IS). 


Maine-et-Loire 
JULES GIOUX, député {Ba ve). 


DESÈTRES, coniillee on (Angers). 
HENR1 GUY, avocat Paris) 


STÉPHANE ON, conseiller général (Saumur). 


D: PETON (Saumur\ 
KOLAND, D bherte (Saumur). 
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D' BOURGOGNE. conseiller général (Cherbourg), 
DUMONCEL. maire d'Octeville. 


HET LL. S 


ER SES 


Mi EgTsil 


SEAL 2 ji 


CR EE 


CES ER En — 


J ÈES: 


CORRE MARI: Po ie 





re 
= 
sn à 


RS RER PRES 


The ss 






E 





HET RE MM. HAMEL, industriel (C Cherbourg). 
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MS JEHENNE, conseiller général (St-Malo de la Lande} 
ae f LE . . IELY: publiciste (Avranches). 

LAS RINGARD, négociant (Cherbourg). 
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ERN. Cu. BERNARD, industriel ‘Chalons) 
Mi ‘ D), AIL LY. pu bliciste (Reims). 

LV FERRARY a Versailles (S.:ét 0) 
(DR GAILLEMAIN (Epense) 

HAUDOS, avocat (Paris). 
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5. | MM. BIZOT DE FONTENY, senateur. 
|: DESS( y É député (Chaumont). 
| : 1 MOISSON (Chaumont). 

Fi F1 Tu. VIARD. président de la fédération républi- 
2:33 0 Caine départementale (Langres). 
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Ni MM. ALEXANDRE, (Laval). 
|. 1 J.-L. BONNET, publiciste (Paris). 
BE LINTIER, maire de Mayenne. | 
4 PAILLOUX, commerçant (Paris). 
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21" 0 MM. CHAPUIS, député (Toul). 
EUR J. GRILLON, député (Nancy). 
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Meuse 

“re NET. avocat (Paris). 

Poz CHEV. ALLIER, maire de Lon: geville, 
D" DANOUX. (Paris) 
POTERLO TT, maire de Stenay. 

Morbihan 

P se GUIEYSSE. député (Lorient). 
24 LO … ind ustriel a Lev: allois (Seine). 
BOU TH Il ER (Lorient) 
CHAR QE R, industriel (P ort-Louis). 
GUINARD (P aris). 


MACREZ, r éceveur 


de l'enregistrement (Pont- 
Scorff). 
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CLAUDE ( GOUJA député (Cosne). 
sé ASSE, er À evers). 
ENARD,. épute (C lamecy). 
. ES Ge ILON. publiciste (Paris). 


Nord 
BERSEZ.  S ur, 
Dr DEFO LAINE deputé (Avesnes ). 
DE DOVE: député (Avesnes S ). 
DELCR( IX. député {Lille). 
DRON, deputé {L lle). 
MAXIME LECOMTE. sénateur. 
POTIE, sénateur. 

E. BARIT. Industriel (Lille), 
BRIZZOLAR. A, 
(Somain . 
CLIQUENNOIS- PAQUES. 
écoles laï ques {Lille}. 
D: DEBIERRE. président de la fédération radicale- 

Socialiste du Nord. 
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RENÉ DUFLOT,. conseiller d'arrondissement (50- 
main). 

HAYE M , négociant (Lillé}. 

HERLEMONT,, principal du Core e (Le Quesnoy). 

MOUR MAN [, conseiller inicipal (Lille). 
PETIT, industriel (L le) 

PIOLAINE, administrateur des hospices (Lille). 

D - P RAT, pércepteur (Hazebrouck). | 

SPRIET. avocat (Lille). 

VILLARD, conseiller municipal (Armentières). 


Oise 


BAUDON, député (Beauvais). 

BOUFFANDEAU. députe (Beauvais). 

CHOPINET, député (Senlis). 

DELPIERRE, député (Clermont). 

DE BATZ, secrétaire général de la Fédération de 
l'Oise. 
FAURÉ-HÉROUART, conseiller d'arrondissement 
(Montataire\. 


Orne 


ANDRE. directeur de l’ A venir de l'Orne(Alençon.) 
Lucien BESNARD, homme de lettres (Alençon). 

FABIUS DE CHAMPVILLE, publiciste (Paris). 
RENE HUET (Alençon). 


Pas-de-Calais 


MM. ! ER QI JET président de la Ligue radicale Calais). 
, (Boulogne-sur-Mer) | 

D" CAI MU S | AVESnes- le-Comte). 
ALLEY, président de la Ligue radicale (Noyel:s 
6s-SOUS Lens). 
LECOUFFE, rédacteur en chef de la Défense de 4 
Re (Lillers) | | | 
LEFRANC. rédacteur en chef du Petit Béthunoist 


(Béthune). 
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EMILE LEMAITRE, conseiller général (Boulogne- 
sur-Mer). 
MARANGE (Béthune) 
PIERON (Avion). 
D GEORGES RO LE rédacteur en chef du Progrès 
du Nord et du Pas-de-Calais (Lilie 
ROUSSEL, rédacteur en chef du Fes urnal de Lens 
(Lens), 
| SEVIN, rédacteur en chef de l'Avesir (Arras). 


Puy-de-Dôme 


MM. BONY- CISTERNES, député (Issoire). 
GUYO7] ESSAIGNE député (Cle: rmont-! Ferrand). 
SAB, ATE . , député (Ambe rt) 
CHERAD, AM (Paris). 


MM. D'IRIART D'E1 HE PARE, député (Pau). 
AD. BORDEN, vi (Pau). 
BOURDEU, prési. DIE du Comité radical et radi- 
Cal-soci: liste (Gan),. 
HARRUGUET.. Président du Comité d'action ré- 
publicains nou Jean-Pied-de-Port). 
MALAN,. pré ident du Comité 
tique (Pau). 
MONSIS, president du ( omité 
Ra (Pau). 


radical démocra- 


adical et radical- 
Hautes-Pyrénées 


MM. Gasron DREYT, SN (Tarbes). 
PLT TE , dé pute ( Tarbes). 
PÉDEBIDO IU, sénateur. 


FRILET, conseiller genéral (Luz-Saint-Sauveur). 


Pyrénées-Orientales 


D MM. Eu BOURRAT.,, dé puté (Perpig nan), 
| PAUL PUJ, ADE. de puté (Céret). 
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MM. Vicror DALBIEZ, publiciste (Perpignan). 
Joacnim VIOLET, avocat (Perpignan). 
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1 MM. CH. SCHNEIDER, député. 
nr [HIERY LAURENT. conseiller général (Belfort). 
Cr 4 
SET Rhône 
ee mn 
LE A 


Hit MM. BRUNARD, député (Lyon). 

ASC CAZENEUVE, député (Lyon). 

: 4 GODART, depute (Lyon) 
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FERNAND DAVID, député (Saint-Julien). 
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FERRERO, maire d'Annecv. 


Seine 
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MAUJAN, député (Sceaux, 2° circ.). 
MESSIMY, député (Paris, XIV® arr.). 
PUECH, député (Paris, HI° arr.),. 
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BOURDELOQT, (Le Tréport). 

CHARLES DELIOT, président du Comité radical. 
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EMILE CHAUVIN. député (Meaux). 
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CLEMENT MENARD, conseiller général, maire de 
Thouars. 
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CAPÉRAN, député (Montauban). 
SENAC, député (Castelsarrazin). 


Var 


M. Louis MARTIN, depute (Toulon). 
È | 
| [fr AUBIN. conseiller général (Cuers). 
ue = (Cou ARMAND BE F TE, publ iciste CE "ATIS ). 
I UC Emie GRUÉ. propriétaire (Sollhiës-Pont). 
4 ; | | | 








Vaucluse 





COULONDRE, députée (Avignon). 

4 MAUREAU, sénateur 

+14 PASQUET, négociant a Nogent-s Marne (Seine). 
BE 21e : 4 VIALIS. ancien dép'ite. , 


TRE LR" =) 
rs et Vs Le > 
S S 


Vendée 


GUILLEMET, député (Fontenay -le-Comte 
BATIOT, maire de Talmont. 





ER EE | 
LS 
+ 


EEE 









ee 208 UN dt  - r. 
“: =” CCREIT] 











a nes _—_— me = 
: ” TR — 













i 


} 
er) Fr -__— 





RE , 






MM. D GODET, conseiller général (Les Sables 
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MM. GODET, député (Châtelleraut). 
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RIDOUARD, député (Loudun). 
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Marc MATHIS, député (Mirecourt). à 
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CAMILLE DUCEUX., industriel (Saint-Dié). 5 
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VILLEJEAN, deputé (Tonnerre). 
SILVY, conseiller général. 
VINOT, distillateur (Auxerre). 
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MM. BEGEY, député. | 
GÉRENTE, sénateur. | 
Eure MANTOUT (Neuilly-sur-Seine). 
LATTES, propriétaire (Paris). 
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MM. CUTTOLI, député. 
GERVAIS, avocat (Paris). 
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MYRTIL STIRN, avocat (Paris). 
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CEsAR TROUIN, député. 
BOUILLARD (Neuilly-sur-Seine). 
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4 BORICAUD (Paris). 
3 FLEUREI (Paris). 
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MM. MARINI, publiciste (Paris). 
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100 et suivantes. — Dans le rapport de M. J. BOURRAT. ] 
LE Nhgne « des traités con 1PProuvés par l'Etat » : Drme ligne 
< ses lignes de Bretagne et de Tours à Nantes » : 28 ligne « au 
moins 8 millions » au lieu de »« 20 millions » : 29ve ligne « c’est- 
à-dire #00 n'illions au moins ell capital » au lisu de « c'est-ñi-dire ur 
milliard » : 31m: ligne « Angers » au lieu de « Le Mans » : 3m 
ligne «de l'Ouest-Etat » au lieu de « de l'Etat » : 32e lJione « 400 
millions » au lieu de « un milliard » : Page 101. 2ne ligne « ra- 
chat du Nord » dll heu de “ rachat de l'Orléar Sy: |Tmo limna à où () 
millions » au lieu de « 200 millions » : 18e ligne « 150 millions » 
au lieu de « une centaine de millions » : 27e ligne « un crédit » 
au lieu de « de l'argent » : S4ve ligne « à uichets ouverts, le 
Parlement dans la loi de finances devant fixer annuellement la 
5) 


somme à émettre » ; Page 103 ; ligne 24 : « les conclusions du rap- 


port Sont mise aux \01x et adoptées à l'unanimité moins deux voix. 


114 a suivantes. = Lans la rapport de M. HERRIOT. Lire : Gme 
ligne « également + au lieu de « en ce moment » : 8e line 
< doivent absorber » au lieu de « absorbent ». Pace 417 dernière 
ligne « cette disposition est dans » au lieu « c'est dans.» Ace 
118, ligne 29 « morale » au lieu de « normale ». Page 119 ,i°e ligne 
lire : « à recevoir tout d’abord la consécration » ; ligne 29 « l'u- 
sage exclusif du peuple + : ligne 34 « mais permettant »s au lieu 
de « et qui permet ». Page 120, 36e hene & rangs » au lieu de 
« bancs » : dernière ligne « où ils doivent être pour recevoir une 
autre utilisation », Page 1921,1e ligne « Je ne veux Det fr 1 
tant. ii EXpOSEr... à e 


152. — Dans le discours de M. THALAMAS, lire e une majorité fa- 
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vorable a la motion SarBat l'. maiorité qui à DU. .…s. 


193. — 11%e ligne, lire : € à r'oser des questions, et à nous deman- 


der...». 


A ei Em: Man tree c 4 ie dr | 
60. = ê &l il 1j IIFIIFS, Il faut lire « # le désire SOU ever non 
L] ILE question de nelrsonne, Mais, bien et avant tout... ». 
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